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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 



Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
. 

 

SOLUTION FACILE : mettre fin à la guerre en Ukraine est facile. Il suffit pour les États-Unis et 

la Russie de déclarer l’Ukraine « PAYS NEUTRE ». Un état (comme les États-Unis ou la Russie par 

exemple) n’est pas comme un adolescent plein de testostérone, d’orgueil et de stupidité. Changer 

d’idée en groupe (les gouvernements ne sont pas une seule personne) ne fait aucun mal à chacun 

d’entre eux, surtout si les membres des gouvernements changent constamment (retraites, élections, 

maladies, etc.). La plupart du temps, lorsqu’un événement ou un projet se présente les 

gouvernements passe au vote à huis-clos. 

* * * * * 

 

 
 

.Bienvenue dans la crise de tout 
Une histoire de pénurie, de la nourriture aux carburants 

B   18 mars 2022 Medium.com 

 

 
 

La crise en Ukraine a mis en évidence plusieurs vulnérabilités de notre civilisation industrielle moderne. Outre 

le fait qu'elle a coûté de nombreuses vies et causé d'immenses souffrances à la population, elle menace désormais 

les moyens de subsistance de plusieurs millions de personnes vivant à des milliers de kilomètres de là... Sans 

compter les dommages massifs causés à la seule planète habitable dans un rayon de quatre années-lumière. 

 

La discontinuité est clairement passée à la vitesse supérieure. 

 

Il convient toutefois de mentionner que les questions que je m'apprête à aborder dans cet article sont en suspens 

depuis des mois : bien avant que l'enfer ne se déchaîne en Ukraine. Un autre tour de passe-passe est donc à l'ordre 

du jour : attendez-vous à ce que les experts accusent la guerre d'être à l'origine des difficultés économiques à 

venir, après que des expressions telles que "rebondissement post-pandémique" soient passées de mode en temps 

voulu. Bien sûr, il est beaucoup plus facile de rejeter la faute sur la crise du jour que de montrer du doigt l'éléphant 



dans la pièce - mais nous y reviendrons plus tard. 
 

● ● ● 

Revenons maintenant à l'Europe de l'Est : L'Ukraine, qui était le cinquième exportateur de blé au monde, éprouve 

aujourd'hui de graves difficultés à cultiver. Selon l'agence Reuters : 

 

    "Les agriculteurs ukrainiens - qui ont produit une récolte céréalière record l'année dernière - disent 

qu'ils manquent désormais d'engrais, ainsi que de pesticides et d'herbicides. Et même s'ils disposaient 

d'une quantité suffisante de ces produits, ils ne peuvent pas obtenir suffisamment de carburant pour 

alimenter leurs équipements, ajoutent-ils." 

 

En bref, cela signifie beaucoup moins de céréales à exporter, ce qui a fait grimper les prix du blé (qui avaient déjà 

doublé avant la guerre) à leur niveau le plus élevé jamais atteint. Plus haut qu'en 2008, lorsque l'économie 

mondiale s'est effondrée, ou en 2011, lorsque le printemps arabe a mis fin à des carrières politiques "prospères" 

un peu plus tôt que prévu. 

 

Remarquez que ce reportage aurait dû à lui seul faire prendre conscience du fait que nous sommes devenus 

totalement dépendants des combustibles fossiles pour la culture : 

 

Les engrais sont fabriqués à partir de gaz naturel. 

 

Les pesticides et les herbicides sont dérivés du pétrole. 

 

Le carburant diesel est distillé à partir de la même substance polluante : le pétrole. 

 

Les rendements fantastiques des années précédentes - et donc notre capacité à nourrir 8 milliards de personnes - 

sont dus à l'application de produits chimiques fabriqués par l'homme à chaque étape du processus. L'article 

poursuit : 

 

    "Le blé a été planté à l'automne dernier et, après une brève période de croissance, il est entré en 

dormance pour l'hiver. Toutefois, avant que le grain ne reprenne vie, les agriculteurs épandent 

généralement un engrais qui encourage les talles [une pousse qui naît à la base d'une plante herbacée] à 

se détacher des tiges principales. Chaque tige peut avoir trois ou quatre talles, ce qui augmente de façon 

exponentielle le rendement par tige de blé." 

 

Matière à réflexion... (1) Ajoutez maintenant le fait que le coût des engrais doublait déjà dans le monde entier 

avant la guerre - grâce à la multiplication par trois ou six du prix du gaz naturel (selon l'endroit où vous vivez). 

Ce seul fait a empêché de nombreux agriculteurs du monde entier d'acheter suffisamment d'engrais pour leurs 

cultures cette année. Un nouveau tour de passe-passe vient cependant à la rescousse, déplaçant la responsabilité 

de l'approche des limites des ressources (avec des conséquences à long terme à prendre en compte) vers la crise 

actuelle : 

 

    Svein Tore Holsether, président de la société norvégienne Yara International, premier fabricant 

mondial d'engrais azotés, a déclaré qu'il craignait que des dizaines de millions de personnes souffrent de 

pénuries alimentaires en raison de la crise agricole en Ukraine. "Pour moi, la question n'est pas de savoir 

si nous allons vers une crise alimentaire mondiale", a-t-il déclaré. "Il s'agit de savoir quelle sera l'ampleur 

de cette crise". 

 

Ne vous méprenez pas : ce qui se passe actuellement en Ukraine est tout simplement horrible dans tous les sens 

du terme, et aura certainement un impact négatif énorme sur la sécurité alimentaire mondiale. Cependant, ce n'est 

pas la cause profonde du problème. 

 



 
 

Passons maintenant au deuxième ingrédient indispensable à l'agriculture moderne - en fait à tout ce que nous 

considérons comme moderne (2) - le carburant diesel, distillé à partir du pétrole. Pour faire court : la production 

de pétrole conventionnel (c'est-à-dire facile à obtenir et bon marché) a atteint un pic mondial en 2005, entraînant 

une flambée des prix du pétrole, jusqu'à ce que l'économie s'effondre en 2008. Après une décennie de lutte pour 

répondre à la demande, et l'ajout d'autant de ressources non conventionnelles (c'est-à-dire difficiles à obtenir et 

coûteuses) qu'il était économiquement possible, la production mondiale de pétrole a atteint un pic et a commencé 

à redescendre fin 2018 - et a continué à baisser en 2019… 

 

… un an avant l'arrivée de la pandémie. 

 

Après que de nombreux puits de pétrole aient dû être fermés au cours du premier mois de confinement, il était de 

plus en plus difficile de ramener la production aux niveaux de 2019... D'autant que la plupart des pays producteurs 

de pétrole dans le monde ont poursuivi leur longue descente sur leur courbe d'épuisement, tandis que d'autres ont 

utilisé leurs capacités de réserve pour combler le vide. 

 

En 2022, la production de pétrole n'a toujours pas atteint les niveaux pré-pandémiques (3). 

 

Une pénurie chronique s'est donc installée, dès le second semestre 2021. Des mois avant la guerre en Ukraine... 

Et certainement pas comme une retombée d'un "rebond économique rapide" comme de nombreux experts 

voudraient nous le faire croire. Conséquence naturelle de la baisse de l'extraction pétrolière et de l'augmentation 

du coût du raffinage (due au triplement du prix du gaz naturel), les raffineries ont été fermées et le prix du 

carburant n'a cessé de grimper depuis... 

 

Tout cela conduisait à une pénurie de diesel de plus en plus imminente. Il n'y a maintenant que deux façons de 

sortir de ce bourbier : un effondrement économique réduisant la demande de transport, d'exploitation minière et 

de construction, ou la mise sur le marché de barils de pétrole bon marché par millions. Devinez laquelle des deux 

va se produire ? 

 

Il n'est donc pas exagéré de dire que nous nous dirigions déjà vers le plus grand choc d'approvisionnement en 

pétrole depuis 1973. La guerre en Ukraine et les embargos qui en découlent n'ont fait que rapprocher cette date et 

rendre son effet encore plus important. En raison des sanctions et de la toxicité de ses produits, la Russie - un 

pays qui a déjà connu son pic de production de pétrole - est sur le point de voir sa production chuter en avril 

prochain de 2,5 à 3 millions de barils par jour, soit 3 à 4 % de l'extraction mondiale de pétrole (4). 
 

● ● ● 

Où cela nous mène-t-il ? Dans un monde complètement différent, c'est certain. L'Europe a clairement perdu son 

rôle de premier plan dans la géopolitique, ainsi que ses réserves de combustibles fossiles qui s'épuisent. L'éolien 

et le solaire ne pourront pas remplacer ces ressources, pour un certain nombre de raisons purement techniques. 



 

Les États-Unis sont sur le point de vivre la même expérience : le pétrole de schiste ne reviendra pas pour des 

raisons géologiques. Même si l'extraction de pétrole aux États-Unis sera en hausse pendant quelques mois ou 

années encore, ses jours sont comptés. Pendant ce temps, l'Arabie saoudite envisage d'abandonner le dollar pour 

les ventes de pétrole chinoises, menaçant ainsi la position du dollar en tant que monnaie de réserve mondiale. 

Rien d'inquiétant pour le moment, mais sûrement un signe des choses à venir. 

 

Si tout cela se passait sur une planète en expansion constante, avec des ressources inépuisables, un écosystème 

indestructible et un climat solide comme le roc, je m'en moquerais. Je hausserais les épaules et je dirais : nous 

nous en remettrons. Malheureusement, la planète a cessé de croître il y a 4 milliards d'années, tout comme ses 

ressources minérales. Le pétrole, résultat de 500 millions d'années de photosynthèse, est aujourd'hui à l'aube d'un 

déclin progressif. Dans le même temps, le climat continue de se détériorer à une vitesse vertigineuse parce que 

nous brûlons le pétrole (et d'autres combustibles fossiles) à une vitesse toujours plus féroce. 

 

L'éléphant dans la pièce, qu'aucun expert n'ose jamais mentionner malgré un ensemble croissant de preuves 

scientifiques, est que nous avons dépassé la capacité de charge de la Terre pour les humains dans tous les sens 

possibles, et que nous approchons maintenant des limites pour nous maintenir. Je ne peux qu'espérer que les 

gouvernements ont de solides plans de rationnement, car nous sommes sur le point d'entrer dans une ère 

d'épuisement des ressources, de ravages climatiques, de réfugiés et bien d'autres choses encore (5). En fait, à 

moins d'un effondrement économique, ce serait le seul moyen de ralentir un peu le changement climatique et 

d'apporter un peu de justice sociale dans le tableau. 

 

COVID-19. Pénurie d'approvisionnement en métaux, pétrole, gaz et nourriture. Ukraine. Yémen. Syrie. 

Afghanistan. Et bien d'autres encore. Ce ne sont pas de simples bosses sur la route, mais notre avenir commun. Il 

est juste inégalement réparti... pour l'instant. C'est à cela que ressemble, de l'intérieur, l'"effondrement" d'une 

civilisation mondiale : des crises apparemment sans rapport les unes avec les autres - les unes après les autres - 

qui durent depuis des décennies, voire un siècle... ou plus. 

 

Demandez à votre représentant local, votre maire, votre dirigeant, etc. s'ils ont un plan de partage équitable des 

ressources, et une idée sur la façon de les rationner si nécessaire. S'il n'y a rien de tel, commencez à protester pour 

cela. Trouvez des idées de basse technologie / basse énergie pour résoudre les problèmes locaux. Sauvez une 

rivière ou une forêt locale de l'exploitation minière ou de l'exploitation. Faites équipe avec vos voisins pour 

stocker et partager la nourriture et le carburant. 

 

Il vaut mieux être préparé que surpris. 

 

Notes : 
 

(1) Il se trouve que j'habite près d'une terre agricole et que je vois comment les cultures poussent sur ce 

qui semble être du sable de terrain de jeu - grâce aux tonnes d'engrais qui y sont littéralement saupoudrées. 

 

(2) Le carburant diesel, appelé gasoil dans de nombreuses régions du monde, est ce qui fait avancer les 

transports et les machines lourdes. Toutes ces machines : des semi-remorques aux cargos, des excavatrices 

aux camions à benne... Sans oublier les tracteurs et les moissonneuses. Tout ce que vous pouvez toucher 

ou voir a été extrait ou produit à l'aide de carburant diesel, et a été transporté en le brûlant. L'électrification 

du secteur n'a même pas encore commencé - les batteries sont tout simplement trop lourdes pour cela - et 

l'ampleur et l'urgence du problème vont bien au-delà de ce qu'une poignée de camions électriques pourrait 

gérer. 

 

(3) Dans le sens de la définition officielle du pétrole, qui est : brut plus condensat - c'est-à-dire la boue 

noire plus le propane et autres substances plus légères qui se condensent dans le pipeline après l'extraction. 

Le GNL (gaz naturel liquide) n'est pas du pétrole et ne le remplace certainement pas. Néanmoins, il est 



calculé comme tel (sous le terme générique de "liquides") - ce qui masque efficacement le fait que le pic 

pétrolier a déjà eu lieu, et est donc utilisé pour satisfaire les investisseurs et les décideurs. 

 

(4) Un déficit persistant de quelques pour cent peut épuiser les stocks de pétrole en quelques mois, 

entraînant soit des hausses de prix, soit des pénuries, voire les deux. Or, nous connaissions déjà cette 

situation avant la guerre... qui est sur le point d'ajouter 3 à 4 % supplémentaires à la production déjà 

manquante. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

.La contemplation du jour : L'effondrement arrive XLIV 
Steve Bull (https://olduvai.ca)  19 mars 2022 

 
 

 
Tulum, Mexique (1986) Photo de l'auteur 

 

La contemplation d'aujourd'hui est une réponse à un article de l'Honest Sorcerer dont j'ai découvert les écrits il 

n'y a pas longtemps et que j'ai apprécié pour leur perspicacité et leur clarté. Je vous en recommande la lecture [1]. 

 

Si seulement la tragédie qui se déroule en Ukraine pouvait être un catalyseur pour que nos " dirigeants " mettent 

en lumière nos vulnérabilités existentielles aux systèmes complexes que nous avons développés et dont nous 

dépendons de manière significative. 

 

 Mais, hélas, je crains que cette crise, comme cela semble toujours être le cas, ne soit exploitée par notre classe 

dirigeante[2] pour son propre bénéfice et non pour celui de la grande majorité des gens. Voici quelques-uns des 

éléments que ce dernier événement géopolitique est utilisé pour rationaliser/justifier : la création d'une plus 

grande quantité de monnaie fiduciaire et de dépenses gouvernementales (dont la plupart se retrouveront dans 

leurs portefeuilles d'investissement) ; l'expansion de l'État de surveillance (particulièrement axé sur ceux qui 

remettent en question ou contestent les diktats du gouvernement) ; comme un bouclier pour blâmer les malheurs 

économiques et sociaux croissants (afin de garder leurs politiques et comportements qui ont contribué à ces 

problèmes hors de la lumière du jour) ; comme une raison d'étendre de manière significative et d'accélérer 

énormément notre transition vers des technologies "propres", ou à l'opposé - l'expansion de l'extraction d'énergie 

héritée (dont les processus financiers et industriels nécessaires sont tous deux détenus/contrôlés par eux) ; comme 

une raison d'étendre le contrôle/censure narrative (en particulier des points de vue/perspectives qui remettent en 

question le scénario dominant) ; etc. .[3] 

 

Je n'ai aucune confiance dans le fait que nos gouvernements, à quelque niveau que ce soit, aient des plans solides 

pour réduire ou même atténuer le chaos du dépassement, au-delà des tentatives de maintenir les divers Ponzis 

qu'ils dirigent aussi longtemps que possible et de quelque manière que ce soit. Il est plus que probable que leur 



approche consistera à persuader la population, au nom du "patriotisme" et d'autres déclencheurs émotionnels, de 

faire de plus en plus de "sacrifices", principalement sous la forme d'une augmentation des impôts[4], mais aussi 

en termes d'attentes affaiblies ou diminuées en ce qui concerne les "bénéfices" qui pourraient découler de 

nouveaux investissements dans la complexité[5]. 

 

J'en suis venu à croire que la motivation première de la classe dirigeante est l'expansion et le contrôle des systèmes 

de production et d'extraction de la richesse dont elle tire ses revenus, et donc son pouvoir et son prestige. Tout ce 

qu'ils font, de la politique à la législation en passant par la censure, sert d'abord et avant tout à satisfaire ce 

catalyseur primaire. Tout. Tout est commercialisé différemment (en fait, c'est le contraire la plupart du temps), 

mais en fin de compte, tout soutient ou prolonge leur considération première. 

 

Bien qu'il soit impossible de prédire l'avenir, le passé suggère qu'au fur et à mesure que nous descendons la falaise 

de Seneca sur le plan de la disponibilité des ressources, nous assisterons à une continuation (peut-être même une 

accélération) du flux des ressources en déclin vers le haut des structures de pouvoir et de richesse inhérentes à 

nos sociétés complexes plutôt que vers le bas comme la classe dirigeante prétend le faire. Ce phénomène sera 

cependant présenté (comme il l'a été tout au long de l'histoire), et de plus en plus, dans le plus pur style orwellien, 

comme bénéfique pour les masses et nécessaire au fonctionnement de nos systèmes complexes. Je suppose que 

dans un sens, il est vrai que la croissance doit continuer à être poursuivie, mais c'est principalement à cause de la 

structure de type Ponzi de nos systèmes financiers et monétaires [6]. 

 

Je le vois très clairement dans ma région natale, au nord de Toronto, où la croissance expansive est non seulement 

encouragée par notre classe dirigeante, mais de plus en plus présentée comme le seul moyen réel de résoudre nos 

divers problèmes, en particulier l'expansion économique. La croissance est un progrès et n'est que bénéfique, tel 

est le refrain commun. Nous devons nous développer afin d'augmenter les revenus et d'assurer l'équité. Nous 

pouvons croître de manière durable [7] sans avoir d'impact négatif sur l'environnement. Nous disposons de 

chaînes d'approvisionnement solides et inaltérables. 

 

Il n'y a aucune reconnaissance des limites des ressources ou bien elles sont écartées comme des névroses 

environnementales et/ou des conspirations apocalyptiques. Les problèmes qui pourraient survenir peuvent être 

résolus par une croissance accrue. Le fait que notre population <Ontario> de près de 15 millions d'habitants 

dépende à plus de 80 % de ses besoins alimentaires par le biais de chaînes d'approvisionnement fragiles et 

lointaines, alors que nous continuons à paver nos terres arables limitées, n'a aucune importance [8]. La croissance 

"durable" assure notre prospérité et doit être poursuivie. 

 

Tant que nous aurons une classe dirigeante qui s'en tiendra à la tendance historique de placer ses intérêts au-

dessus de ceux de ses électeurs, nous serons dans une situation où l'atténuation/adaptation ne sera prévalente que 

dans les récits, et non dans les actions réelles. Je vois cela très clairement dans les tentatives de soutenir 

l'insoutenable par le biais d'histoires sur la croissance "nette zéro" et une transition post-carbone vers une énergie 

"propre". La classe dirigeante tire d'immenses profits de ces récits car elle possède/contrôle les institutions 

financières et les industries nécessaires pour financer et produire ces technologies. Peu importe qu'elles ne fassent 

en aucun cas ce qu'elles sont censées pouvoir accomplir. 

 

Une croissance infinie (même en maintenant la complexité actuelle de notre monde) n'est pas possible sur une 

planète finie. Cela n'a jamais été le cas. Elle ne le sera jamais. Les "solutions" techno-cornucopiennes ne servent 

qu'à enrichir les riches et à rendre encore plus spectaculaire l'effondrement à venir dû au dépassement écologique. 

 

Les lecteurs sont encouragés à se concentrer sur la relocalisation des aspects fondamentaux de la vie (c'est-à-dire 

l'approvisionnement en eau potable, la production alimentaire et les besoins en abris régionaux) autant que 

possible et à renouer avec les membres de la communauté qui seront vos principaux soutiens lorsque les choses 

iront de plus en plus mal. Ne faites pas confiance à nos soi-disant "leaders" politiques. En dépit de leur 

propagande, ils n'ont pas vos intérêts en tête de leurs programmes, si tant est qu'une telle incitation figure à l'ordre 

du jour, sauf peut-être au moment des élections, lorsque le marketing du toujours plus fleurit. Parce que, vous 



savez, plus est dans votre intérêt... sauf que ce n'est pas le cas. 

 

NOTES : 
 

[1] Divulgation complète : les articles s'alignent très largement sur ma propre pensée et servent donc à 

confirmer mes propres biais d'interprétation. 

 

[2] Notre classe dirigeante n'est pas la seule à utiliser la situation pour en tirer profit. Il y a aussi de 

nombreux escrocs qui en profitent. 

 

[3] Il s'agit d'une continuation des tendances qui se manifestent depuis des décennies (siècles), plus 

récemment avec la pandémie de coronavirus. 

 

[4] Surtout en ce qui concerne cette taxe "cachée", l'inflation des prix - qui sera imputée à tout, en 

particulier à "l'ennemi", mais à son expansion de la monnaie fiduciaire basée sur la dette/le crédit et aux 

rendements décroissants de nos complexités dépendantes des ressources ; et je m'attends à une 

intensification de la manipulation des statistiques rapportées concernant l'inflation des prix dans le cadre 

du contrôle narratif en cours, encore plus que les niveaux actuels obscènes et croissants. 

 

[5] Je recommande vivement la lecture du livre de l'archéologue Joseph Tainter, The Collapse of 

Complex Societies, pour comprendre comment la diminution du rendement des investissements dans la 

complexité semble être la cause sous-jacente de l'"effondrement" d'une société complexe. Vous pouvez 

accéder à mes notes personnelles de résumé de ce livre et d'une poignée d'autres livres ici. 

 

[6] Très, très peu de gens veulent détruire l'illusion que nos systèmes financiers/monétaires sont robustes 

et qu'ils ne sont PAS de type Ponzi par nature, alors que nous y sommes tous embarqués. Mais une fois 

que la confiance dans ces systèmes est perdue, ce n'est qu'une question de temps avant que l'édifice entier 

ne s'effondre. Je ne peux qu'imaginer le chaos qui s'ensuivrait lorsqu'un point de basculement des gens se 

rendrait compte que ces systèmes sont maintenus ensemble par du ruban adhésif et des prières (et 

BEAUCOUP de mensonges). 

 

[7] L'idée d'une croissance "durable" est l'un de ces oxymores qui me rendent fou - l'énergie "propre" 

ou "verte" en est un autre. Cette manipulation du langage est tout à fait intentionnelle en tant que 

mécanisme de contrôle narratif et doit être soulignée chaque fois qu'elle se produit. Elle déforme 

considérablement la perception de ce qui est possible et de ce qui ne l'est pas sur une planète finie. 

 

[8] L'écrasante majorité des terres agricoles de premier choix de l'Ontario est consacrée à l'agriculture 

industrielle moderne afin de cultiver du maïs et du soja pour des produits qui, pour la plupart, ne 

nourrissent pas la population. 
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Chers lecteurs : 

 

Il y a quelques jours, l'Agence internationale de l'énergie (AIE) a annoncé une liste de 10 mesures d'urgence visant 

à réduire rapidement la consommation mondiale de pétrole d'environ 2,7 millions de barils par jour (Mb/j), une 

quantité à comparer aux quelque 100 Mb/j consommés dans le monde aujourd'hui. Ces mesures ne sont que des 

recommandations pour les pays de l'OCDE, que l'AIE conseille en matière d'énergie, et leur justification est que 

les sanctions qui sont et seront imposées à la Russie en raison de son invasion de l'Ukraine créeront un problème 

d'approvisionnement qu'il faudra résoudre pour éviter les pires conséquences économiques. 

 

La réalité à laquelle nous sommes confrontés est bien pire que ce que l'AIE voudrait reconnaître, bien que la 

vénérable institution doive sans doute très bien comprendre sa véritable nature. Le premier point à noter est que 

la baisse de la disponibilité du pétrole ne provient pas principalement d'éventuelles sanctions contre la Russie. La 

Russie a déjà cherché d'autres acheteurs pour vendre son pétrole, avec une certaine décote par rapport au Brent, 

mais comme le Brent est très cher, le prix est en fait très avantageux. Nous l'avons déjà dit à maintes reprises : le 

pétrole est très fongible et si vous cessez d'acheter à un fournisseur, il cherche de nouveaux acheteurs et vous 

finissez par acheter du pétrole à ses anciens fournisseurs, et dans la pratique, rien ne change ; tout au plus, 

l'importation de pétrole devient plus coûteuse, si elle provient de plus loin. Sanctionner la Russie en ne lui achetant 

pas de pétrole est donc un geste plutôt inutile si l'on veut étrangler l'économie russe, même si cette fois-ci, cela a 

eu des conséquences négatives, mais pour les sanctionneurs : l'Inde envisage de payer le pétrole russe en yuan 

chinois, ce qui mettrait en péril l'hégémonie du pétrodollar, indispensable au reste du monde pour financer le 

déficit commercial américain afin que la première puissance mondiale puisse maintenir son mode de vie 

insoutenable.  

 

En tout cas, la raison de la pénurie de pétrole n'est pas due aux sanctions contre la Russie, mais simplement au 

fait que la production de pétrole est en chute libre. Le pic de tous les liquides pétroliers a été atteint en décembre 

2018, et en raison du fort climat de désinvestissement des compagnies pétrolières, ce que l'AIE elle-même prévoit, 

c'est plusieurs pics de prix du pétrole jusqu'en 2025. Nous avons terminé l'année dernière avec un déficit de l'offre 

et de la demande de pétrole de 3 %, et tout indique que d'ici la fin de l'année, ce déficit pourrait atteindre 10 %. 

C'est là, et nulle part ailleurs, la raison de la ruée actuelle. 

 

Certains ont interprété les mesures contenues dans les recommandations de l'AIE comme positives (certains les 

considèrent même comme "faciles à mettre en œuvre"). La vérité est que ces mesures, prises comme elles 

pourraient l'être maintenant (à la hâte), sont extrêmement négatives pour l'économie et la population dans certains 

cas, et tout simplement impossibles dans d'autres. Examinons les mesures et analysons pourquoi elles ne sont 



généralement pas positives : 

 

1.- Réduire les limites de vitesse sur les routes d'au moins 10 km/h. Nous avons déjà eu l'occasion d'analyser 

celle-ci en détail en 2011, car à l'époque le gouvernement espagnol l'avait adoptée à titre provisoire. Il s'agit 

essentiellement de légiférer sur quelque chose que de nombreuses personnes commencent déjà à faire pour des 

raisons économiques : conduire plus lentement pour économiser du carburant. Cette mesure permet de réaliser 

une petite économie mais, en soi, ce n'est pas une mauvaise chose. Cependant, elle est toujours mal accueillie par 

la population (rappelez-vous les troubles survenus en 2011). 

 

2.- Télétravail à domicile 3 jours par semaine : fantastique pour ceux qui peuvent se le permettre, ce qui n'est 

pas le cas de la plupart des travailleurs. En outre, ceux qui peuvent se le permettre paieront une augmentation de 

leur facture d'électricité pour le temps supplémentaire qu'ils passeront à la maison, qui sera encore augmenté par 

le fait qu'ils cuisineront à la maison et feront peut-être d'autres tâches à des moments où l'électricité n'est pas bon 

marché. Elle permet d'économiser du pétrole, certes, mais elle appauvrit les travailleurs. 

 

3.- Dimanches sans voiture : Bien sûr, cela permet d'économiser du pétrole, mais c'est une mesure difficile à 

mettre en œuvre dans de nombreuses petites villes et cités-dortoirs des grandes villes. Comme toujours, elle 

pénalise le plus les revenus les plus pauvres. 

 

4.- Des transports publics moins chers et la micro-mobilité : En tant qu'utilisateur des transports publics, je 

pense que beaucoup de gens seraient d'accord avec moi pour dire que le principal problème des transports publics 

est leur rareté, surtout si davantage de personnes sont obligées de les utiliser. Le rendre moins cher est une bonne 

chose, mais le plus important serait de l'augmenter. La pénurie de transports publics conduit les personnes les 

plus pauvres à payer avec ce qu'elles ont : le temps. 

 

5.- Accès alternatif aux grandes villes : Sans en dire plus, mais sûrement l'intention est de permettre aux 

voitures avec des plaques paires de circuler les jours pairs, et avec des plaques impaires les jours impairs. 

Cette mesure permet de réaliser d'importantes économies de carburant et encourage les gens à partager les voitures 

(en pleine époque du CoVid, mais bon, le CoVid a déjà été oublié). Elle fait peu de mal à ceux qui ont plus d'une 

voiture à la maison, et beaucoup plus de mal aux familles qui ont besoin de la voiture pour faire des courses, aller 

faire les courses, récupérer les enfants.... 

 

6.- Augmenter l'utilisation du covoiturage : sans aucun doute l'une des mesures les plus efficaces pour réduire 

la consommation de carburant sans affecter sérieusement la vie quotidienne des gens, bien que seulement pour 

les déplacements domicile-travail. La question des courses, du ramassage des enfants, etc., reste en suspens, à 

moins que l'on ne cherche un compagnon pour chaque occasion. 

 

7.- Transport efficace des marchandises : je pensais que les chauffeurs routiers savaient tout sur la manière de 

maximiser l'efficacité tout en respectant les délais de livraison. La vitesse des camions est limitée par la loi, avec 

des tachymètres qui sont régulièrement contrôlés par la police routière. En fait, la vitesse optimale est de 40 km/h 

<en fait c’est 80 km/h>, car c'est à cette vitesse que le comportement du flux d'air environnant cesse d'être 

principalement laminaire et devient principalement turbulent. Encore une fois, laissons les pauvres payer avec ce 

qu'ils ont, en temps voulu. 

 

8.- Utilisation de trains de nuit et de trains à grande vitesse au lieu d'avions : ne pas prendre l'avion permet 

d'économiser beaucoup de pétrole, c'est donc en principe une mesure positive. Bien sûr, les trains conventionnels 

consomment beaucoup moins d'énergie que les trains à grande vitesse, donc ici la "nuit" est pertinente, encore 

une fois, pour ceux qui ne peuvent pas se permettre de payer autant. Les riches voyageront à grande vitesse et les 

pauvres paieront de leur temps (généralement du temps familial) en passant la nuit dans un train. 

 

9.- Éviter les voyages d'affaires en avion : la seule mesure qui vise directement la classe aisée et dépensière. 

Bien sûr, il s'agit d'une mesure efficace. 



 

10.- Adoption de l'électricité et de véhicules plus efficaces : Une mesure d'urgence ne peut pas être basée sur 

l'achat de nouveaux véhicules. Tout le monde et toutes les entreprises ne peuvent pas se le permettre, et il n'y a 

peut-être pas assez de ressources pour effectuer un remplacement significatif. Cette mesure est un toast au soleil. 

 

Toutes ces mesures rappellent fortement celles déjà formulées par l'AIE dans son rapport "Saving oil in a hurry" 

en 2008, actualisé 10 ans plus tard. Il est significatif qu'ils soient de retour maintenant : la situation est analogue 

à celle de 2008, voire pire. La crise économique à venir risque d'être pire, bien pire. De toute façon, il n'y a rien 

de nouveau : ce sont les mêmes idées, retravaillées. Il n'y a aucune mesure visant à une réforme structurelle de 

l'économie ; elles visent toutes à rafistoler et à soutenir le système actuel. Il s'agit de mesures destinées à être 

temporaires, à être supprimées dès que la situation s'améliore. Parce que c'est comme ça : on part du principe que 

les problèmes actuels sont temporaires. Mais ils ne le sont pas. Ils sont structurels, ils sont là pour rester et il est 

peu probable que leur remplacement par des sources d'énergie renouvelables améliore la situation, notamment 

parce que le manque de combustibles fossiles montre qu'ils ne sont pas aussi bon marché que nous le pensions. 

 

Aussi limitées et inégales qu'elles soient, le pire dans ces mesures est que, jusqu'à présent, aucun gouvernement 

n'a manifesté la moindre intention d'adopter au moins certaines de ces recommandations. Tout le monde attend 

de voir si le problème va se résoudre de lui-même, si les prix du carburant vont baisser, si la grave crise alimentaire 

qui se profile déjà va finir par disparaître d'elle-même. 

 

Pendant ce temps, la crise du diesel est imminente. Les médias économiques commencent à en parler avec 

insistance. Il arrive. Et il ne s'agit pas d'une crise de hausse des prix (qui est déjà problématique pour de nombreux 

secteurs, de l'agriculture à la pêche en passant par les transports) : c'est une crise de pénurie. De pénuries. De ne 

pas en avoir assez. Certains pays en souffrent déjà. Il y a une pénurie de diesel au Pakistan. En Afrique du Sud, 

on parle de rationnement. En France, comme en Espagne, le prix du diesel dépasse déjà celui de l'essence. En 

Allemagne, BP et Shell ne vendent plus de diesel au prix du marché. Dans un geste étrange, l'Arabie saoudite (un 

pays producteur de pétrole) passe une commande massive de diesel. Pendant ce temps, la Chine suspend les 

exportations de carburant des raffineries d'État à partir du 1er avril. Cette prochaine crise n'est pas comme les 

précédentes : ce n'est pas un choc de prix, c'est un choc d'offre. Une crise que nous anticipons ici, produite par 

une pénurie de pétrole de qualité. Lorsqu'elle arrivera, les mesures de l'AIE seront insuffisantes et nous devrons 

passer à l'étape suivante. Nous ne sommes pas préparés psychologiquement à une crise, même plus légère, que 

celle qui nous est imposée. Impact imminent. 

 

Salu2.   AMT 
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L'une des tendances les plus frappantes dans l'évolution de l'appréciation consensuelle des questions économiques 

est l'accent mis sur ce que l'on appelle la "crise du coût de la vie". 

 

Il ne fait aucun doute qu'il s'agit d'une situation grave - mais est-elle, comme le public l'assure, seulement 

temporaire ? Et, si ce n'est pas le cas, quelles sont ses implications ?   

 

Bien que la gravité de cette situation soit de plus en plus reconnue, ses implications - notamment pour les marchés 

d'actifs - restent généralement méconnues.   

 

Bien compris, ce dont nous sommes témoins fait partie d'une dynamique plus large, discutée depuis longtemps et 

calibrée ici comme l'érosion de la prospérité discrétionnaire. Alors que la croissance antérieure de la prospérité 

s'inverse et que le coût des produits de première nécessité augmente, les consommateurs perdent la capacité de se 

permettre des achats non essentiels (discrétionnaires).   

 

Les gouvernements, les entreprises et les marchés se trompent lourdement s'ils pensent qu'il s'agit d'une sorte de 

phase passagère, causée par rien de plus que les conséquences temporaires d'"événements inattendus", tels que 

les perturbations dues au coronavirus et la guerre en Europe de l'Est.   

 

Le consensus d'opinion - qui ne comprend que maintenant, et tardivement, les pressions sur la consommation 

discrétionnaire - reconnaîtra-t-il également ce qui arrive à l'accessibilité financière ? Et va-t-il ensuite redéfinir le 

concept d'"actifs échoués", en réalisant que ce terme ne s'applique pas, après tout, aux projets d'hydrocarbures, 

mais à un éventail bien plus large d'investissements ? 

 

En outre, les marchés d'actifs commenceront-ils à reconnaître les implications plus larges de la détérioration de 

l'accessibilité financière, notamment en ce qui concerne l'immobilier ? 

 

Caché à la vue de tous  
 

Comme les lecteurs réguliers le savent, la pression à la baisse sur l'accessibilité des biens et services 

discrétionnaires est l'un des deux problèmes les plus critiques que l'on peut identifier en interprétant l'économie 

comme un système énergétique plutôt que financier. 

 

L'autre est le fossé infranchissable qui sépare désormais l'"économie financière" de la monnaie, du crédit et de la 

valeur des actifs de l'"économie réelle" de la production matérielle, du travail et de l'énergie. 

 

Les événements actuels pourraient conduire à un moment où les questions d'accessibilité financière entreront en 

collision avec un système financier hypertrophié et déclencheront des réactions négatives de grande ampleur.  

 

La "crise du coût de la vie", dont on parle beaucoup, signifie non seulement que les ménages ont du mal à faire 

face à la hausse du coût des produits de première nécessité, mais aussi que leurs revenus disponibles subissent 

une pression à la baisse sévère, voire sans précédent. 

 

En bref, si les gens doivent payer davantage pour les produits de première nécessité - tels que la nourriture, le 

chauffage, l'électricité et les déplacements essentiels - il leur reste moins à dépenser pour toutes ces nombreuses 

choses qu'ils peuvent désirer, mais dont ils n'ont pas besoin. 

 

Ce phénomène va bien au-delà des achats non essentiels et a des conséquences tout aussi graves sur l'accessibilité 

du crédit. 

 

Si vous visitez ce site depuis un certain temps, vous savez que ces tendances ont été anticipées depuis longtemps. 

L'analyse basée sur SEEDS a mis en garde, sur une longue période et avec une urgence croissante, contre une 

aggravation de la pression sur la prospérité discrétionnaire (non essentielle). 



 

Cette anticipation est basée sur la reconnaissance de deux tendances critiques, dont aucune n'est acceptée par 

l'interprétation économique conventionnelle, et qui sont toutes deux liées à la manière dont la prospérité est définie 

par la disponibilité, la valeur et le coût de l'énergie. 

 

Premièrement, les augmentations incessantes des coûts énergétiques de l'énergie (ECoE) ont sapé la disponibilité 

de l'énergie excédentaire (ex-ECoE) qui détermine la prospérité.  

 

Deuxièmement, alors que la prospérité a tendance à baisser, les coûts réels des produits de base à forte intensité 

énergétique augmentent inexorablement. 

 

Cela signifie que l'indicateur connu dans la terminologie SEEDS sous le nom de "PXE" - prospérité à l'exclusion 

des biens essentiels - est sur une trajectoire descendante prononcée. Cette tendance est illustrée dans les 

graphiques suivants, qui comparent la prospérité par habitant avec le coût estimé des biens essentiels en Amérique, 

en Grande-Bretagne et en Chine. 

 

Vous remarquerez que, comme en Grande-Bretagne et en Chine, il est parfaitement possible que le PXE diminue 

bien avant que le zénith de la prospérité ait été atteint.  

 

 
 

Cette tendance n'est en fait pas nouvelle, mais elle a jusqu'à présent été masquée, en ce qui concerne la 

consommation, par la disponibilité de crédits très bon marché. 

 

Cette capacité d'utiliser le crédit pour soutenir artificiellement la consommation discrétionnaire est maintenant 

éliminée par une accélération de l'inflation, due à l'augmentation du coût des produits de première nécessité et, là 

encore, prévisible depuis longtemps grâce à l'analyse énergétique de l'économie. 

 

En panne, mais pas comme nous le croyons 
 

Alors même que la base énergétique de la prospérité se détériorait, les techno-utopistes ont commencé à décrire 

les gros investissements dans les projets de combustibles fossiles comme des "actifs échoués". 



 

L'argument est qu'à mesure que les sources d'énergie renouvelables (ER) remplacent les combustibles fossiles, la 

demande de pétrole, de gaz naturel et de charbon va s'effondrer, ce qui fera perdre de l'argent aux entreprises du 

secteur de l'énergie pour des investissements "bloqués" - coupés des consommateurs - par cette révolution 

prétendument inévitable des marchés de l'énergie. 

 

En réalité, cela a toujours été improbable, notamment parce qu'il est impossible de développer et de maintenir la 

capacité des énergies renouvelables sans avoir recours aux intrants énergétiques traditionnels que sont le pétrole, 

le gaz et le charbon. Cela signifie que les économies d'énergie des énergies renouvelables sont liées à celles des 

combustibles fossiles. 

 

L'augmentation du coût de l'énergie s'accompagne d'une augmentation du coût de tout ce qui est nécessaire, y 

compris l'acier, le cuivre, le cobalt, le lithium et les plastiques, non seulement pour développer la capacité de 

production des énergies renouvelables, mais aussi pour faire progresser l'utilisation des technologies alimentées 

par l'électricité plutôt que par le pétrole et le gaz. 

 

Un exemple simple est que, tout comme l'augmentation des prix des combustibles fossiles rend les véhicules 

conventionnels plus chers, les batteries et l'hydrogène deviennent plus coûteux à produire, tout comme 

l'infrastructure ER par laquelle ils sont censés être alimentés.    

 

Une appréciation correcte des tendances réelles plutôt qu'hypothétiques révèle que nous devons redéfinir les 

"actifs échoués". 

 

Au lieu de projets pétroliers et gaziers, les investissements rejetés à la dérive par la diminution de la demande 

seront probablement des avions, des hôtels, des complexes de loisirs, des contrats de droits de diffusion, et tout 

ce qui repose sur la fausse hypothèse que les dépenses discrétionnaires des consommateurs augmenteront 

indéfiniment. 

 

La situation du ménage ou de l'individu "moyen" illustre ce processus. Comme l'augmentation des coûts des 

produits de première nécessité dépasse celle des revenus, les gens ont moins à dépenser pour tout, des vacances 

à une nouvelle voiture en passant par les abonnements à la télévision et aux services Internet. 

 

Dans le même temps, avec la hausse des taux et les niveaux d'endettement déjà très élevés, ils ne peuvent plus 

recourir au crédit bon marché pour financer des achats non essentiels. 

 

Au moment même où l'accessibilité financière des consommateurs diminue, les entreprises qui fournissent des 

biens et des services discrétionnaires sont soumises à des augmentations incessantes de leurs propres coûts 

d'exploitation. 

 

Ces tendances sont susceptibles d'avoir des répercussions négatives sur toute une série de modèles commerciaux, 

notamment le modèle "gros volumes, faibles marges" utilisé dans certains secteurs, le modèle "flux de revenus" 

populaire dans de nombreux autres, et la dépendance généralisée à l'égard des recettes publicitaires. 

 

Malheureusement pour les entreprises fournissant des produits et des services discrétionnaires, la surestimation 

conventionnelle des tendances passées a apporté un confort déplacé, souvent au point d'induire une certaine 

complaisance. 

 

Comme nous l'avons vu dans une évaluation récente, les mêmes méthodologies fallacieuses qui surestiment la 

croissance économique réelle ont créé l'impression trompeuse que les augmentations nominales de l'activité dans 

les secteurs discrétionnaires se traduisent par une croissance tendancielle robuste qui peut se poursuivre à l'avenir.  

 

Ceci est illustré dans les graphiques suivants, dans lesquels les tendances calibrées conventionnellement, 



indiquées en noir, sont comparées aux analyses SEEDS indiquées en bleu. 

 

Ce que l'interprétation SEEDS révèle, c'est que l'accessibilité financière discrétionnaire, après avoir déjà décéléré, 

est maintenant entrée dans une tendance baissière prononcée, totalement contraire aux attentes sur lesquelles se 

fondent tant d'investissements et de planification dans les secteurs discrétionnaires. 

 

Il est toujours possible, du moins dans une certaine mesure, de réaffecter les actifs et de modifier ou de remplacer 

les modèles d'entreprise - mais pas si vous ne savez pas à quoi vous attendre. 

 

 
 

Implications financières 
 

En règle générale, les biens et services discrétionnaires représentent environ 60 % des dépenses des 

consommateurs occidentaux, une proportion qui inclut de nombreux biens durables, dont, bien évidemment, les 

appareils ménagers et les véhicules. 

 

Le consommateur "moyen" constate aujourd'hui que son "revenu disponible" - le terme courant pour désigner ce 

que SEEDS appelle la prospérité discrétionnaire - est soumis à de fortes pressions à la baisse. 

 

Les produits de première nécessité doivent toujours être achetés, et ils coûtent désormais plus cher. Cela signifie, 

tout d'abord, que des choix désagréables doivent être faits. 

 

Le consommateur devra peut-être dépenser moins pour ses loisirs, prendre moins de vacances et réduire ses 

dépenses, comme les abonnements. Il peut également être amené à reporter des achats importants (biens de 

consommation durables), tels qu'une nouvelle machine à laver ou une nouvelle voiture. 

 

Une deuxième conséquence est que le caractère abordable de toutes les formes de crédit (et des engagements de 

paiement continus) est mis à mal. Plus les gens doivent dépenser pour les biens de première nécessité, moins il 

reste pour le service de la dette et l'entretien des obligations. 

 

Le facteur aggravant ici, bien sûr, est la hausse du coût des emprunts. 

 

On pourrait tirer une fausse confiance du fait que, globalement, les taux augmentent moins vite que l'inflation, ce 

qui réduit le coût "réel" (hors inflation) de la dette. 

 

Mais les taux nominaux comptent aussi. Si le taux d'intérêt d'un prêt hypothécaire passe, par exemple, de 3 % à 

6 %, l'augmentation des dépenses qui en résulte est très "réelle", bien que dans un sens différent, pour 

l'emprunteur. 



 

Il n'est guère réconfortant pour l'emprunteur de s'entendre dire que la hausse des taux est inférieure à celle de 

l'inflation, en particulier lorsque l'effet inflationniste sur les revenus est inférieur au taux d'augmentation du coût 

des biens de première nécessité. 

 

Cela soulève deux questions sur l'accessibilité du crédit. Premièrement, l'emprunteur peut-il continuer à assurer 

le service de ses dettes existantes à des taux d'intérêt nominaux plus élevés ? 

 

Deuxièmement, peut-on vraiment s'attendre à ce qu'il ou elle continue à financer des dépenses non essentielles 

autrement inabordables en s'endettant encore davantage ? 

 

Il est beaucoup plus probable que nous ayons atteint le point d'"épuisement du crédit" après lequel les capacités 

d'achat et de service de la dette des consommateurs ne peuvent plus être gonflées à des niveaux toujours plus 

élevés par une marée de crédit bon marché. 

 

Bien que les taux soient clairement orientés à la hausse, les prix de l'immobilier ont bénéficié d'un coup de pouce 

fourni par les emprunteurs qui se sont empressés de bloquer les taux en prévision de la hausse des coûts 

hypothécaires. Il peut sembler illogique de payer des prix surfaits afin de maintenir des coûts d'emprunt faibles, 

mais c'est exactement le comportement qui a contribué à faire grimper les prix de l'immobilier. 

 

À la suite de cette "bavure anticipée", les questions d'accessibilité financière peuvent maintenant exercer 

d'énormes pressions à la baisse sur les marchés immobiliers, défiant l'hypothèse extrapolatoire selon laquelle "les 

prix ne peuvent qu'augmenter avec le temps". 

 

Si les investisseurs - et les prêteurs aussi - commencent à recalibrer les calculs d'accessibilité et, par conséquent, 

à considérer les marchés immobiliers avec plus de prudence, il y a toutes les raisons pour qu'ils considèrent un 

large éventail d'entreprises dépendant de la discrétion d'une manière très similaire. 

 

Après tout, quelles sont les perspectives pour les entreprises qui fournissent des biens et services non essentiels à 

des consommateurs de plus en plus pressurés ?      

    

Exposition systémique  
 

Cela nous amène à une observation, exposée dans le numéro 222 de The Forecast Project, selon laquelle 

l'économie "financière" présente aujourd'hui une prime insoutenable par rapport à une économie "réelle" sous-

jacente en perte de vitesse. Cet excès varie selon les pays, la Chine étant particulièrement exposée à un processus 

de rétablissement forcé de l'équilibre entre l'économie financière et l'économie matérielle. 

 

Ce que cette analyse indique, c'est que la "croissance" économique apparente a été gonflée artificiellement par 

l'injection de crédit qui, tout en stimulant l'activité enregistrée, n'apporte en réalité qu'une très faible valeur 

ajoutée. Dans le secteur des entreprises, cela a créé une tendance à la complexité improductive. 

 

La taxonomie SEEDS de la décroissance identifie de nombreuses étapes - y compris la dé-couche, et la 

simplification des produits et des processus - que les entreprises sont susceptibles de prendre afin de soutenir la 

rentabilité, et de se protéger contre le risque d'utilisation et la perte de masse critique. 

 

Mais il faut bien comprendre qu'il y a des limites à ce qu'une entreprise peut faire pour contrer une érosion 

continue de la demande pour son produit ou service. 

 

Le début de la détérioration des secteurs discrétionnaires crée un risque sérieux d'érosion de la confiance des 

investisseurs et des prêteurs lorsque les prévisions sont révisées pour passer de la croissance à la contraction. La 

question centrale sera probablement de savoir dans quelle mesure les engagements à terme cesseront d'être 



considérés comme viables.    

   

En bref, le système financier pourrait être entraîné dans une contraction désordonnée par la prise de conscience 

que l'accessibilité financière et la viabilité des secteurs discrétionnaires sont minées par des tendances qui ne 

peuvent être expliquées par des revers à court terme. 

 

 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Des pénuries alimentaires alors que la crise énergétique s'amplifie et 

que les chaînes d'approvisionnement se brisent ? 
Alice Friedemann Posté le 21 mars, 2022 par energyskeptic 

 

 
 

Préface. Il s'agit d'une longue préface suivie de deux articles sur la façon dont les chaînes d'approvisionnement 

et les tracteurs complexes peuvent être affectés par les pénuries d'énergie et les défaillances de la chaîne 

d'approvisionnement qui en découlent à l'avenir, ce que nous constatons déjà avec les nombreux navires qui 

attendent d'être déchargés au large et la pénurie de camionneurs pour livrer les marchandises lorsqu'elles 

arrivent. 

 

Les défaillances de la chaîne d'approvisionnement ne feront qu'empirer, affectant l'approvisionnement 

alimentaire et rendant improbable la prévision de 3 milliards de personnes supplémentaires d'ici 2050.  Nous 

manquons de temps pour remplacer les combustibles fossiles par autre chose d'inconnu et certainement pas 

commercial pour le transport, la fabrication et d'autres services et produits essentiels. Même le réseau électrique 

a besoin de gaz naturel pour rester opérationnel, peu importe le nombre d'éoliennes ou de panneaux solaires 

construits (Friedemann 2016). 
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La raison pour laquelle le temps presse est que le pétrole conventionnel mondial, d'où provient 90 % de notre 

pétrole, a atteint son pic en 2008 (EIA 2018 page 45), et la production mondiale de pétrole conventionnel et non 

conventionnel en 2018 (EIA 2020). 

 

Dans le cas improbable où vous ne sauriez pas pourquoi cela est effrayant, considérez que nous sommes en vie 

aujourd'hui grâce aux transports lourds, qui fonctionnent presque exclusivement au diesel, que quatre milliards 

d'entre nous sont en vie grâce aux engrais dérivés du gaz naturel fini, que 500 000 produits sont fabriqués à 

partir de combustibles fossiles, et qu'une grande partie de notre fabrication essentielle (ciment, acier, métaux, 

céramique, verre, puces électroniques) dépend de la chaleur élevée des combustibles fossiles. Nous n'avons pas 

beaucoup de temps pour mettre au point des procédés d'électrification ou d'utilisation de l'hydrogène pour 

remplacer les combustibles fossiles, qui n'existent pas encore, sans parler de la reconstruction de trillions de 

dollars d'infrastructures et d'un nouveau système de distribution d'énergie inconnu, du triplement du système de 

transmission du réseau électrique et du remplacement de centaines de millions de véhicules et d'équipements 

pour qu'ils fonctionnent avec "autre chose" (Friedemann 2021). 

 

Alors comment fabriquer de nouvelles éoliennes et de nouveaux panneaux solaires ? Ils sont entièrement 

dépendants de ces industries qui dépendent des combustibles fossiles pour chaque étape de leur cycle de vie.  

L'électricité qu'elles et le nucléaire produisent n'alimente pas les poids lourds (tracteurs, moissonneuses, longues 

distances, mines, exploitation forestière), les locomotives, les navires, les avions, le ciment, l'acier, et ainsi de 

suite. 

 

Au moment où j'écris ces lignes, en octobre 2021, l'économie est revenue en force. Mais pour combien de temps 

? Une crise énergétique imminente est probable, car les prix de l'essence et du gaz naturel ne cessent 

d'augmenter. Dans ma région, l'essence est à 4,69 $ le gallon aujourd'hui. Mais cela ne durera pas - 11 des 12 

dernières récessions ont été dues aux prix élevés de l'énergie (Hamilton 2013). Il ne semble pas non plus que 

l'Arabie saoudite soit en mesure d'augmenter suffisamment sa production pour faire baisser les prix du pétrole 

(Watkins 2021). 

 

Une récession risque à son tour de pousser les entreprises à la faillite, en brisant des chaînes 

d'approvisionnement essentielles. Je nommerais les micropuces pour être les premières à faire défaut.   Elles 

sont également très vulnérables à une crise énergétique car les usines de fabrication ont des centaines de 

longues chaînes d'approvisionnement, une quantité incroyablement élevée de pureté requise pour l'air, l'eau, les 

gaz et les produits chimiques - ce qui est très énergivore à réaliser, et les fabricants de puces ne peuvent pas se 

permettre d'avoir des coupures de courant car ils ont besoin d'une électricité fiable pendant des mois, 24 heures 

sur 24. 

 

Si la production de micropuces échoue, le reste de la civilisation s'effondre, de même que les équipements 

de forage du pétrole et du gaz naturel, les panneaux solaires, les éoliennes, les ordinateurs et les véhicules, et 

même des gadgets très simples comme les grille-pain. Pour vous donner une idée de leur vulnérabilité, voici un 

résumé de "La fragilité des micropuces" : 

 

La création d'une puce commence par la découpe d'une fine tranche de 12 pouces, appelée wafer, dans 

un cristal de silicium pur à 99,9999999 %, l'un des matériaux les plus purs au monde. Les plaquettes 

exigent un tel degré de perfection - des particules 500 fois plus petites qu'un cheveu humain peuvent 

provoquer des défauts - que même un atome manquant peut provoquer des fuites de courant indésirables 

et d'autres problèmes lors de la fabrication ultérieure. Par conséquent, il arrive que seuls 20 % d'entre 

eux fonctionnent correctement à la fin de la production.  Les particules en mouvement sont insidieuses et 

peuvent provoquer un dysfonctionnement de la puce, des performances médiocres, un ralentissement ou 

une mort ultérieure. Étant donné que l'air urbain typique contient 5 millions de particules par pied cube, 

mais que ces processus requièrent un maximum d'une particule par pied cube carré, la construction 

d'usines de fabrication de puces coûte cher, 10 milliards de dollars ou plus. L'eau, les produits chimiques 



et les gaz de la ville doivent être purs à 99,999999 % ou plus, ce qui nécessite des traitements complexes 

et intensifs en énergie. 

 

Mais c'est encore plus complexe que cela, comme le montre la section « Comment sont fabriquées les puces 

électroniques ? ». 

 

Et leur besoin d'une électricité fiable (la production de puces peut prendre 4 mois) ne sera pas possible dans un 

réseau électrique dépendant d'une énergie éolienne et solaire peu fiable sans le stockage de secours que le gaz 

naturel et le charbon fournissent actuellement. Les seules batteries de stockage d'énergie pour lesquelles il existe 

suffisamment de matériaux sur terre pour seulement 12 heures d'électricité mondiale sont les batteries au 

sodium-soufre (NaS) (Barnhart 2013), et il faudrait au moins quatre semaines de stockage en raison du caractère 

saisonnier de l'énergie éolienne et solaire. Pourtant, seules des batteries de stockage d'énergie au lithium sont 

fabriquées commercialement, en concurrence avec les véhicules électriques pour des quantités limitées de 

lithium. Il n'est pas non plus possible d'augmenter suffisamment le stockage d'énergie par pompage hydraulique 

ou par air comprimé pour stocker l'électricité (voir les articles sur le stockage d'énergie pour plus de détails). 

 

La fabrication d'une plaquette pour une puce peut nécessiter plusieurs milliers d'étapes utilisant de nombreux 

types de machines. Si l'une d'entre elles nécessite une nouvelle pièce qui ne peut être obtenue, ou un 

remplacement acheté, alors la fabrication s'arrête. Voici quelques-uns des types d'équipements nécessaires : 

 

 fours de diffusion à haute température, stations de nettoyage par voie humide, appareils de gravure par 

plasma sec, implanteurs d'ions, processeurs thermiques rapides, pompes à vide, régulateurs de débit 

rapides, analyseurs de gaz résiduels, déchargeurs plasma à effluves, fours verticaux, pyromètres 

optiques, et bien d'autres encore. 

 

L'EROI de l'éolien et du solaire n'a aucune importance puisqu'ils dépendent des combustibles fossiles à 

chaque étape de leur cycle de vie, en particulier pour le transport, la fabrication et les produits fabriqués à partir 

de matières premières fossiles. 

 

En outre, les chaînes d'approvisionnement dont dépendent ces technologies et d'autres se briseront.  En fait, 

elles le sont depuis des décennies, mais nous ne l'avons pas remarqué. Prenez par exemple les tracteurs fournis 

par les ONG aux agriculteurs des pays pauvres.  Des années plus tard, le tracteur se casse et rouille dans le 

champ, faute de pièce ou de savoir-faire mécanique. 

 

Le monde développé est lui aussi sur le point de connaître ces problèmes. Prenons l'exemple des tracteurs.  Les 

agriculteurs des États-Unis et d'ailleurs sont fiers de leur autonomie. Ils peuvent se procurer des pièces et 

réparer leurs propres tracteurs sans aide.  Mais ce n'est plus le cas. Sur les tracteurs modernes, les logiciels qui 

permettent de réaliser un peu plus de bénéfices en plantant, récoltant et appliquant avec précision l'eau, les 

engrais et les pesticides sont propriétaires. Et les pièces qui peuvent être remplacées sont si difficiles à obtenir 

que les agriculteurs achètent des semoirs secondaires et d'autres équipements uniquement pour obtenir des 

pièces de rechange. 

 

La loi du minimum de Liebig s'amplifiera à mesure que l'énergie diminuera, que les chaînes 

d'approvisionnement se briseront et finiront par provoquer des pannes généralisées.  

Comme l'a dit Ben Franklin : "faute d'un clou, un royaume a été perdu" : 

 

"Par manque d'un clou, la chaussure a été perdue, 

faute de chaussure, le cheval a été perdu, 

faute de cheval, le cavalier était perdu, 

faute de cavalier, la bataille fut perdue, 

faute de bataille, le royaume fut perdu, 

Et tout cela à cause de l'ongle d'un fer à cheval." 



 

*** 
Waldman P, Mulvany L (2021) Les agriculteurs se battent contre John Deere 

pour savoir qui doit réparer un tracteur de 800 000 dollars. Bloomberg.com 
 

Une campagne populaire est menée par les agriculteurs pour rétablir un droit fondamental que la plupart des 

gens ne réalisent pas avoir perdu : le droit de réparer leur propre matériel agricole. 

 

Mais les fabricants de tracteurs comme John-Deer, dont le chiffre d'affaires s'élève à 68 milliards de dollars, qui 

vendent plus de la moitié de toutes les machines agricoles aux États-Unis et un tiers dans le monde entier, 

affirment que les agriculteurs n'ont pas le droit d'accéder aux logiciels protégés par des droits d'auteur qui 

contrôlent chaque facette des équipements actuels, même pour réparer leurs propres machines. C'est le domaine 

exclusif des concessionnaires agréés, ce qui crée un monopole et détruit la culture séculaire de l'autonomie. 

 

Les tracteurs sont incroyablement complexes aujourd'hui. Lorsque la porte de la cabine est ouverte, l'ordinateur 

de bord envoie une notification au nuage à l'aide d'un émetteur cellulaire. Il continue à transmettre les niveaux 

d'humidité et d'azote dans le sol, et calcule avec précision où épandre les graines, les engrais et les pesticides.  

Grâce à ces données en temps réel, les agriculteurs peuvent optimiser le moment où ils doivent planter et 

récolter les cultures et utiliser moins d'engrais et de pesticides. 

 

Dans le même temps, ces tracteurs complexes s'arrêtent parfois en raison d'une défaillance informatique, et il 

faut parfois plusieurs heures aux techniciens pour venir réparer le logiciel. De plus, ces tracteurs sont 

vulnérables aux cyberattaques. Un ennemi pourrait par exemple arrêter des milliers de tracteurs au moment de 

la récolte.  Ou encore, un orage géomagnétique pourrait causer suffisamment de dégâts pour arrêter le tracteur. 

Pourtant, laisser les agriculteurs mettre à jour le logiciel est risqué, une erreur pourrait envoyer un tracteur de 20 

tonnes frapper la ferme. 

 

Weinraub M (2021) 'Desperate for tires' - Components shortage roils U.S. 

harvest. Reuters. 
 

L'effondrement du secteur manufacturier frappe le cœur des États-Unis, alors que la pénurie de semi-

conducteurs qui frappe les fabricants d'équipements depuis des mois s'étend à d'autres composants. Les 

difficultés de la chaîne d'approvisionnement menacent maintenant l'approvisionnement alimentaire des États-

Unis et la capacité des agriculteurs à faire sortir les récoltes des champs. 

 

À la fin de la récolte, nous verrons des agriculteurs aux ventes aux enchères d'équipements, non pas pour les 

machines, mais pour les pièces", a déclaré M. Peterson. "Nous entendons déjà des gars qui parlent d'acheter 

une deuxième planteuse ou un deuxième pulvérisateur, juste pour les pièces." 

 

Pour certains agriculteurs, les pénuries les obligent à réutiliser - ou à réparer - les vieilles pièces. L'accès à 

l'acier, au plastique, au caoutchouc et à d'autres matières premières a été rare pendant la pandémie, et les 

fabricants se préparent à des chocs encore plus importants après que des pénuries d'électricité ont obligé 

plusieurs fonderies chinoises à réduire leur production ces dernières semaines. 

 

L'une des difficultés rencontrées par les concessionnaires est la pénurie de récepteurs GPS, qui sont utilisés pour 

faire fonctionner les systèmes de guidage et de données des tracteurs. 

 

Chez Ag-Pro, le plus grand concessionnaire privé de Deere & Co en Amérique du Nord, le personnel de l'Ohio 

a récupéré des unités GPS datant de 2004. Jusqu'à présent, ils étaient pratiquement sans valeur. 

 



Les fabricants d'équipements sont confrontés à un choix douloureux en cette saison de récolte : Envoyer des 

pièces aux usines pour construire de nouveaux tracteurs et moissonneuses-batteuses à vendre aux agriculteurs 

ou rediriger ces pièces sur le terrain pour réparer les équipements cassés des clients existants ? 

 

CNH estime que les contraintes de la chaîne d'approvisionnement, allant de l'augmentation du fret à la hausse 

des prix des matières premières, ont coûté à l'entreprise un milliard de dollars. Ce retard a obligé l'entreprise à 

transformer certains parkings d'usine en aires de stockage. Dans l'usine de moissonneuses-batteuses de CNH à 

Grand Island, dans le Nebraska, des centaines de moissonneuses-batteuses inachevées attendent des pièces. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Êtes-vous prêt ?  
Pierre Templar 10 mars 2022 

 
 

 

Chers Amis, les temps sont presque là ! Selon les sources, la ww3 et tout le reste pourraient bien nous tomber 

dessus dans les semaines/mois à venir. 

Si nous partons du principe que nous sommes tous prudents, et qu’un homme averti en vaut deux, il est grand 

temps de faire le point sur nos préparatifs. 

Il y a des options qui n’en sont plus, telles que : 

• Tourner autour du pot 

• Hésiter 

• Réfléchir longuement 

Dans ces trois cas de figure, le temps perdu peut l’être pour toujours. 

1. Le point sur les menaces 

Les sanctions contre la Russie sont intenables dans le temps : le système SWIFT quasi bouclé va entraîner une 

très forte limitation des imports/exports et mouvements financiers de tous types. Et si par malheur le robinet du 

gaz et du pétrole se ferment, l’Europe n’étant pas auto-suffisante, les prix vont flamber et la matière première 

manquer. 

Nous sommes également très justes sur les céréales et tous leurs produits dérivés (d’autant plus que nous avons 

fourgué nos réserves stratégiques à la Chine). 
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Si le détroit de Bosphore venait à coincer, ainsi que les grands ports commerciaux adjacents, l’Europe serait 

impactée sur environ 25 % de ses besoins (tout confondu et à la louche). 

Ces chiffres  peuvent être contestés, mais à ce stade, quelques pourcents de plus ou moins ne changent rien. L’or 

a grimpé de plus de 10 % ces dernières semaines, ce qui est révélateur d’une grande peur des marchés. 

Quant aux menaces militaires, inutile de les détailler... Les grandes villes Européennes seront très vite toutes en 

danger. 

Pénuries, limitations énergétiques, voire privations, risques biologiques, chimiques, nucléaires, mécaniques sur 

tous les sites stratégiques. 

A cette heure, Moscou vise tous les labos P4 d’Ukraine, même si l’Ukraine dément. 

Enfin, l’économie mondiale a été déjà partiellement rongée par le Covid, et les dirigeants ne seraient sans doute 

pas contre une bonne guerre pour épurer les effectifs et relancer la machine. Certains d’entre eux sont fous, et 

pourtant armés. 

Je vous passe tous les cinglés et autres dérivés qui attendent la première occasion pour se livrer à toutes les 

horreurs sans craindre les forces de l’ordre. 

Notre armée pro est réduite à une peau de chagrin, idem dans toute l’Europe. Nous ne sommes guère aptes à nous 

défendre, sauf intervention de l’oncle Sam qui agit comme un pompier pyromane avant de sortir l’extincteur à 2 

minutes de la fin. 

Bref ! Comptons sur nous, serrons nous les coudes. 

2. Les bonnes questions à se poser 

Suis-je prêt dans les domaines suivant : 

Electricité : quelle énergie à ma disposition pour quoi faire et de quoi puis-je me passer ? 

Chauffage : quelle autonomie ? 

Eau : Potable ? Quels sont mes besoins ? 

Alimentation : pour combien de temps ? Pour combien de personnes ? Protéines, Glucides, Lipides ? Périssables 

ou non. 

Soins : Suis-je autonome et jusqu’à quel point, quelles sont mes dépendances chimiques ? Que suis-je en mesure 

de soigner – ou pas ? 

Véhicule / Groupe : mes réserves en carburant, mon besoin minimum pour éventuellement bouger. 

Point de repli ou BAD : j’habite une grande ville, où vais-je aller si ça chauffe ? (famille ? amis ?) Et si je vais 

chez un tiers, est-ce prévu ? 

L’armée recrute : j’y vais ou pas ? Mes fils y vont ou pas ? Mes filles ? 

J’ai des ressources ? Que dois-je mettre à l’abri ? 



Ça risque de chauffer : où partir dans l’urgence, avec quel sac ? Suis-je prêt ? 

L’ennemi est à 2 heures : je reste ou pas ? Quels sont les risques ? 

Les fous en profitent pour sortir : suis-je en mesure de défendre ma propriété, ma famille ? Combien de temps et 

sur quel périmètre ? 

Ma maison peut, dès à présent, faire l’objet d’une attaque diurne ou nocturne : quel repli ? 

Avons-nous discuté de tout cela en famille ? Les enfants doivent-ils encore aller à l’école si l’ennemi avance ? 

Pour quels risques (biologiques, chimiques, mécaniques, nucléaires) suis-je prêt ? ET pour combien de temps ? 

L’économie est détruite et l’alimentation saine est difficile à trouver : quel plan d’action, quel réseau ? 

Que puis-je troquer ? Contre quoi ? 

Est-ce que je connais vraiment « tous les chemins de mon pays » ? 

Quels sont les ralentisseurs familiaux prévisibles (belle maman, mes 4 gosses de 2 à 7 ans) ? 

Mon véhicule et mon téléphone sont-ils connectés ? Doivent-ils le rester ? 

Ai-je prévu des moyens de déplacement strictement mécaniques (vélo par ex.) ? 

En conclusion :  

A quoi suis-je prêt ? 

Pour combien de temps ? 

Qu’est-ce qui me manque vraiment à court, moyen et long terme ? 

3. Les infos à ma disposition 

Depuis le temps que nous y pensons, nous avons à peu près toutes les sources à notre disposition. 

Les relire permettrait de faire le point sans rien oublier. Ce serait donc sage et ne prendrait sans doute que quelques 

heures. 

Certains livres manquent peut-être ? Certains dossiers ? Certaines cartes ? 

L’information est la première démarche. 

Dans un avenir proche, s’informer sera la première priorité de la journée. (La surveillance étant constante). 

Partager les informations avec mes proches permet de lancer la conversation et d’évaluer ce que chacun est prêt 

à faire – ou pas ! 

4. Faut-il une solution par problématique ? 



Oui et non... Car la résistance, c’est essentiellement de l’adaptation. Les armées allant très vite avec de gros 

moyens, tout peut être remis rapidement en question. 

Il peut, il doit y avoir une aptitude à penser : Plan A, B, C, etc. 

Il n’y a jamais qu’une seule solution ! C’est une règle absolue de survie, un plan peut-être dégradé, un obstacle 

contourné, une gêne éliminée. 

5. Le temps 

De la même façon, je raisonne sur 3 lignes : 

• Court (urgent, Prioritaire) 

• Moyen 

• Long terme 

Sans m’égarer, je me projette dans l’avenir afin d’imaginer comment construire ma vie et celle de ma famille. Et 

je ne perds pas 80 % de mon temps sur des problèmes non prioritaires/urgents. 

L’objectif est commun, tout le monde est informé, tout est à la fois souple et organisé. 

Une famille qui survit est une micro armée en campagne, sauf qu’elle n’est pas offensive. 

6. L’énergie psychique 

C’est une denrée épuisable. Je prévois également de maintenir les niveaux par un juste sommeil en toutes 

circonstances, sauf exception exceptionnelle. 

7. Dernier point : l’équipe 

Suis-je seul ? En famille ? En équipe ? En réseau ? 

Sachant qu’il y a 95 % de chance que tout ce que vous aviez prévu de ce côté-là ne se passe justement pas comme 

prévu. Exception faite de votre famille proche – et encore... 

EN conclusion 

Pour cette fois, je n’apporte pas de réponse, vous le ferez vous-même. Ça fait un paquet d’années que nous 

échangeons. Les réponses sont moins importantes que le simple fait de se poser les bonnes questions stratégiques. 

On y va. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Nulle part où se cacher 
Par James Howard Kunstler – Le 7 mars 2022 – Source kunstler.com 

 

https://kunstler.com/clusterfuck-nation/nowhere-left-to-hide


 
Rochelle Walensky 

On dit que le temps est un moyen naturel de s’assurer que tout n’arrive pas en même temps. Si c’est le cas, 

alors peut-être que le temps s’est arrêté parce que, tout à coup, tout semble arriver en même temps. Trois 

choses, en fait : 1) une opération militaire russe en Ukraine que beaucoup de gens en Amérique veulent 

transformer en troisième guerre mondiale ; 2) un effondrement épique du système financier mondial ; et 

3) l’éclatement de l’affaire louche de la Covid-19 et surtout l’histoire derrière son saint avatar : le vaccin 

ARNm. 

Dans une société saine, cela pourrait suffire à déclencher l’appareil institutionnel de test de réalité, mais nous ne 

sommes pas une société saine ces jours-ci, et nous nous enfonçons donc toujours plus profondément dans un 

tourbillon d’activités illicites qui nous mènent à l’autodestruction. Le problème immédiat est une nation (nous) 

qui est puissamment embobinée, dirigée par une figure de proue en laquelle personne ne croit, soutenue par une 

coterie cachée d’acteurs qui semblent haïr suffisamment notre pays pour essayer de le couler. 

Pardonnez-moi de rappeler les prémisses de la situation en Ukraine, mais il faut contrer la propagande émise 

comme un gaz toxique par des médias perfides : La Russie s’est opposée à l’expansion de l’OTAN jusqu’à sa 

frontière même, sur la base d’accords antérieurs de longue date à ce sujet. « Joe Biden » a eu toutes les chances 

de reconnaître formellement cette réalité et s’est stupidement abstenu de le faire. Le gouvernement ukrainien, 

idem. Notre camp (les États-Unis) avait déjà créé assez de méfaits là-bas en organisant le coup d’État de 2014 

contre un gouvernement ami de la Russie, puis en armant son remplaçant pour harceler les propres citoyens de 

l’Ukraine dans ses provinces les plus orientales, Donetsk et Louhansk. Il y a deux semaines, la Russie est 

intervenue pour corriger par la force tout cela. Après tout, l’Ukraine fait partie de la Russie depuis qu’elle l’a 

arrachée à l’empire ottoman (turc) dans les années 1700, et dans tous les autres sens du terme, l’Ukraine se trouve 

dans la sphère d’influence de la Russie, telle que ces choses sont définies dans l’histoire géopolitique. 

La réponse des États-Unis à l’opération russe a été une tentative de démanteler les systèmes complexes de 

paiement interbancaire de l’économie mondiale afin de punir une région (la Russie) de l’économie mondiale – ce 

qui revient à se couper la jambe pour se punir d’avoir marché sur la voie du danger. Il en résulte aujourd’hui un 

désordre sur les marchés financiers et les devises, les produits de base mondiaux comme les céréales, le pétrole 

et les minerais servant d’otages. Cette prise d’otages a des effets considérables, car les nations du monde ne 

peuvent pas fonctionner sans nourriture, énergie et matériaux pour fabriquer des produits. Intervenez dans la 

distribution rationnelle de ces produits et vous obtiendrez le chaos et la mort. 

Les marchés financiers ont une aversion pour les menaces de chaos et de mort. Ces conditions ont tendance à 

interférer avec les promesses formelles entre les parties de rembourser les prêts, ce qui est la base de la finance. 

Si la finance se déstabilise gravement, le niveau de vie s’effondre et, très vite, les gens se retrouvent affamés dans 

le froid et l’obscurité, ce qui est le contraire du bonheur et de la civilisation. Alors, peut-être que le fait de coincer 

une poutre dans les rouages de la machinerie de la finance mondiale n’est pas l’idée splendide qu’elle semblait 

être il y a quelques jours, lorsque les génies derrière « Joe Biden » sont entrés en action en prétendant être des 

super-héros combattant une némésis imaginaire. Nous attendons de voir comment cela va se passer….. 



Et puis, il y a l’image qui résout toutes les pièces mystérieuses du puzzle de l’histoire de la Covid-19. Dimanche 

soir, le premier vaisseau de propagande américain, l’émission 60-Minutes de CBS, a diffusé un reportage sur le 

CDC mettant en scène la figure de la maman chaleureuse, Rochelle Walensky. Il est difficile d’exagérer à quel 

point ce reportage était malhonnête, en commençant par son effort subtil pour maintenir l’Amérique dans un état 

d’alarme (« nouveaux variants » à venir !), en passant par une caricature trompeuse de la façon dont les 

« vaccins » à ARNm font des merveilles (« les cellules de mémoire blanches patrouillent le corps », aucune 

mention des protéines de pointe), et en concluant par des exhortations pour que les Américains continuent à se 

faire vacciner et « booster » – malgré une avalanche d’informations venant d’ailleurs que de 60-Minutes sur le 

CDC qui a caché des informations essentielles au public qu’il était censé servir tout au long de cette crise de plus 

de deux ans, sans parler des nouvelles données provenant des médias alternatifs sur les taux élevés d’effets 

secondaires et de décès parmi les vaccinés, y compris des informations choquantes provenant de la récente 

publication des dossiers de Pfizer ordonnée par le tribunal. 

Ce reportage de 60-Minutes était-il une tentative des médias d’entreprise de dissimuler les crimes émergents des 

agences de santé publique américaines, de concert avec l’industrie pharmaceutique et les médias eux-mêmes ? 

C’est-à-dire de prendre de l’avance sur l’histoire, comme l’a fait récemment la stratégie de toutes les chaînes 

câblées et des journaux traditionnels, alors que de plus en plus de citoyens se demandent s’ils ont été dupés ? 

Pendant ce temps, le Big Kahuna de la Covid-19, un certain Dr Anthony Fauci, s’est retiré, s’est fait discret, a 

quitté la scène, s’est enfui… au milieu de toute cette nouvelle controverse. La rumeur est apparemment descendue 

d’en haut dans le Parti du Chaos que son visage omniprésent sur les écrans plats de la nation n’aide plus à vendre 

la directive de vaccination de masse. Trop de gens, peut-être, soupçonnent qu’il est à l’origine de tout cela et qu’il 

a ensuite raté sa tentative de jouer les sauveurs. 

Il serait dommage pour le Parti du chaos (qui commence par un « D ») et ses complices dans les fraudes Covid 

que les événements qui se déroulent en Ukraine se concluent effectivement par une réduction du danger et du 

chaos dans ce coin du monde. C’est certainement la dernière chose qu’ils souhaitent. Pourtant, il est possible que 

la Russie pacifie le pays, le désarme, neutralise ses factions les plus corrompues et les plus obstinément 

dégénérées, et en fasse un trou perdu correctement gouverné qui ne menacera plus de troubler la paix dans le 

monde pendant un certain temps. Ensuite, les projecteurs seront de nouveau braqués sur le crime contre 

l’humanité avec cette affaire Covid et sur ceux qui l’ont perpétré. Et ils n’auront nulle part où se cacher…. 

surtout avec les marchés financiers qui s’effondrent sur leurs oreilles. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.CO2 : l’effet COVID déjà effacé 
Publié le 21 mars 2022 par Sylvestre Huet 

 

Le dernier rapport de l’Agence internationale de l’énergie le confirme : l’appel à une sortie de crise sanitaire 

climato-compatible n’a pas été entendu. Malgré des restrictions d’activité encore en cours, l’année 2021 a vu un 

tel rebond des émissions de CO2 liées aux énergies fossiles que le creux de 2020 est déjà effacé. Plus 6% et un 

total de 36,3 milliards de tonnes envoyées vers l’atmosphère. Un chiffre boosté par l’effet prix : en 2021, le gaz 

a commencé la hausse aujourd’hui explosive de ses prix, ce qui a reporté la production d’électricité vers du 

charbon, encore plus émissif en CO2, notamment aux Etats-Unis et en Europe. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/The_Big_Kahuna
https://www.lemonde.fr/blog/huet/2022/03/21/co2-leffet-covid-deja-efface/
https://www.lemonde.fr/blog/huet/author/huet/
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-co2-emissions-in-2021-2?utm_source=SendGrid&utm_medium=Email&utm_campaign=IEA+newsletters
https://www.lemonde.fr/blog/huet


 
Les émissions de CO2 liées à l’énergie fossile et à l’industrie (ciment, siderurgie) ont atteint un nouveau 

sommet en 2021 selon l’Agence internationale de l’énergie. 

Le rebond de 2021 est spectaculaire, puisque, avec plus de 2 milliards de tonnes, c’est le plus fort jamais 

enregistré dans l’histoire. 

 
Le rebond spectaculaire des émissions en 2021 est le plus fort jamais enregistré selon l’Agence internationale 

de l’énergie. 

Malgré les effets de la guerre russe en Ukraine, 2022 sera probablement un nouveau record d’émissions. Et cette 

incapacité du monde à engager véritablement la sortie des énergies fossiles se lit également dans les efforts publics 

et privés pour les énergies bas-carbone, renouvelables et nucléaires, et les économies d’énergies. Ces efforts 

https://www.iea.org/reports/global-energy-review-co2-emissions-in-2021-2?utm_source=SendGrid&utm_medium=Email&utm_campaign=IEA+newsletters
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-co2-emissions-in-2021-2?utm_source=SendGrid&utm_medium=Email&utm_campaign=IEA+newsletters
https://www.iea.org/reports/global-energy-review-co2-emissions-in-2021-2?utm_source=SendGrid&utm_medium=Email&utm_campaign=IEA+newsletters


peuvent sembler importants, puisque l’AIE recense environ 400 milliards par an pour la période 2021 à 2023. 

Mais cela ne représente que 40% de ceux qui sont jugés nécessaires pour atteindre la neutralité carbone en 2050. 

l’AIE tourne écolo 

On comprend, alors, pourquoi l’AIE publie des recommandations qui semblent remonter aux années 1973-1976 

visant tout simplement à économiser l’énergie par des moyens anti-gaspi rapidement mobilisables. D’où, par 

exemple, ce tableau où l’on trouve des mesures comme la diminution des vitesses autorisées sur les autoroutes, 

le covoiturage, le recours au télétravail, aux transports collectifs et au vélo. Et même de préférer le train de nuit 

ou à grande vitesse aux avions… on croirait lire un manifeste écolo. 

 
Les recommandations écologistes de l’Agence internationale de l’énergie pour économiser le pétrole. 

Si l’on se penche plus en détail sur l’origine du formidable rebond des consommations d’énergies fossiles en 

2021, les raisons profondes de ce dernier sont mises en lumière. 

Gaz fossile 

https://www.iea.org/reports/sustainable-recovery-tracker/tracking-sustainable-recoveries
https://www.iea.org/reports/sustainable-recovery-tracker/tracking-sustainable-recoveries


Le charbon, à lui seul, est responsable de 40% de la croissance des émissions, avec 15,3 milliards de tonnes au 

total. Celles dues au gaz fossile (un adjectif probablement plus efficace que celui de « naturel » si l’on veut que 

la population prenne mieux conscience de son effet climatique) ont atteint 7,5 milliards de tonnes, donc au-dessus 

du niveau de 2019. Tandis que les émissions dues au pétrole, avec 10,7 milliards de tonnes demeurent bien en 

deçà du niveau pré-pandémie en raison des restrictions toujours en cours pour le tourisme, notamment les 

déplacements en avion (ce qui signifie que la reprise de cette activité, tant attendue dans certains pays pauvres, 

provoquera un rebond supplémentaire). 

Si l’on regarde par origine géographique, c’est en Chine qu’il faut chercher l’une des plus fortes augmentations 

des émissions, avec plus 750 millions de tonnes entre 2019 et 2021. En 2021, les émissions chinoises ont atteint 

11,9 milliards de tonnes, 33% du total mondial. Mais avant de crier haro sur le chinois, il est utile de comparer 

deux informations. 

La première est celle de la quasi disparition de l’extrême pauvreté (au sens ONU, soit les personnes vivant 

avec environ moins de 2 dollars constants par jour) en quelques trente années en Chine, comme le montre 

le graphique suivant : 

L’évolution du nombre d’extrêmes pauvres dans le monde est marquée par leur quasi disparition an Asie de 

l’Est, essentiellement en Chine. Source World in data. 

Rapprocher cette information cruciale de l’évolution des émissions de CO2 liées aux énergies fossiles en Chine 

sur cette période, aboutit à une conclusion simple : c’est avec et grâce à ces énergies que ce résultat majeur a été 

obtenu : 

https://ourworldindata.org/extreme-poverty


Émissions de CO2 lié aux énergies fossiles et au ciment de la Chine, source : JRC report 2021. 

L’augmentation des émissions chinoises en 2021 provient pour une grande part de la consommation d’électricité 

qui a augmenté de 10%, plus rapidement que le PIB qui s’est « contenté » de 8,4%. Cette augmentation correspond 

à une production de 700 TWh (la consommation française totale de 2021 a été de 468 TWh) dont la moitié 

provient du charbon. Pour juger du potentiel de croissance de l’électricité chinoise, il suffit de comparer la 

consommation d’électricité par habitant en Chine, moins de 5 000 kWh par an, et aux Etats-Unis, plus de 12 000 

kWh (environ 7 000 kWh en France, ces chiffres sont arrondis au millier proche). 

L’Inde, autre pays très peuplé et encore très pauvre, a vu ses émissions de CO2 de 2021 dépasser celles de 2019, 

avec notamment une augmentation de 13% de l’électricité générée à partir de charbon par rapport à 2020. 

https://edgar.jrc.ec.europa.eu/report_2021#emissions_table


Ces chiffres montrent que l’augmentation de la production d’électricité bas carbone, malgré de nouveaux records 

(8 000 TWh produits par les renouvelables en 2021, soit 500 de plus que l’année précédente, dont 270 pour 

l’éolien et 170 pour le solaire) est encore loin de pouvoir prendre le relais du charbon et du gaz. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les panneaux solaires ne sont pas écologiques 
par Jean Autard 22 mars 2022 

 

 

Après les lotissements, parkings, zones commerciales, aéroports et autres formes d’artificialisation des sols, la 

dévastation de la nature prends une nouvelle forme : il s’agit de vastes étendues de plastique, métal et silicium : 

les « fermes » — l’appellation sert à donner une image bucolique à la chose, aussi et mieux nommée « centrales » 

— solaires. Tandis que jusque-là, on détruisait les forêts, terres agricoles et autres espaces naturels au nom de la 

croissance, du développement, de la production, de l’économie et de l’emploi, aujourd’hui, on le fait en plus au 

nom de l’écologie (désormais assimilée au « développement durable »). 

Depuis quelques temps, au hasard de mes randonnées, je rencontre de plus en plus souvent dans le paysage 

d’hideuses balafres dans les forêts et les champs, souvent sur des coupes rases dans les bois, le plus à l’écart 

possible des routes et villages pour préserver l’illusion d’un paysage naturel intact. Ici plusieurs sites, au pieds de 

la Montagne de Lure, sur les hauteurs du lac de Serre-Ponçon, entre la plaine de la Durance et les Monges et dans 

le Sud de l’Aude. 
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Les commentateurs mi-lucides, mi-inconséquents déplorent l’absurdité évidente consistant, pour installer des 

panneaux solaires, à abattre des arbres, raser des bois, ou simplement à recouvrir des terres particulièrement 

cruciales pour la biodiversité autant que pour le climat, tandis qu’existent pléthore de toits, hangars, parkings, 

routes (sachant, certes, que certains toits de villes sont protégés au titre du patrimoine, qui accorde donc plus 

d’importance aux ardoises de Paris qu’aux arbres des forêts de montagne) pour ce faire. Cependant, il importe 

d’aller au-delà de cette absurdité évidente et de réaliser que : 

 

LES PANNEAUX SOLAIRES NE SONT PAS ECOLOGIQUES 

   1/ La construction, l’installation, l’entretien (usage de produits nettoyants, de désherbant) des « fermes » 

solaires possède un lourd impact écologique. Il faut extraire les métaux et autres minerais, fondre la silice a très 

haute température pour obtenir le silicium, etc. Et qui dit extractions minières dit destructions environnementales 

et pollutions. Au préalable, il faut avoir construit les machines qui permettent d’extraire, transporter et traiter 

lesdits minerais, ainsi que les machines pour construire ces machines, et ainsi de suite — c’est un large ensemble 

d’industries qui sont nécessaires pour fabriquer des panneaux solaires (la même chose est vraie de n’importe quel 

objet de la civilisation industrielle). Par ailleurs, leur durée de vie ne dépasse guère vingt à trente ans ; ils ne sont 

ensuite que partiellement recyclés, génèrent donc des déchets, et n’ont pas grand-chose de « renouvelables » 

(sachant que le recyclage est en lui-même une industrie énergivore, qui requiert des machines, des machines qu’il 

faut construire, etc. — sachant, en d’autres termes, que le recyclage n’est pas non plus écologique). Enfin, des 

études récentes semblent montrer que la haute température des panneaux est mortelle pour les insectes qui les 

survolent, déjà durement éprouvés pour d’autres raisons. 

   2/ Les panneaux solaire n’ont de plus probablement jamais permis d’éviter un seul gramme d’émissions 

de gaz à effet de serre. En effet, les nouvelles sources d’énergie ne font que s’ajouter aux précédentes tandis que 

la production totale ne fait que croitre. On exploite les hydrocarbures partout où on le peut (gaz de schiste, sables 

bitumineux, gisements arctiques) et de surcroit on détruit les forêts pour construire des panneaux solaires. Il y a 

addition, et non remplacement. 

La part prise par l’énergie solaire photovoltaïque est au demeurant extrêmement faible dans la consommation 

totale d’énergie (une tromperie commune consiste à ne parler que de l’électricité en oubliant que le gros de notre 

énergie est issue d’hydrocarbures de façon directe sans passer par la forme électrique), soit 0,4% du total dans le 

monde[1] et 0,8 % en France[2]. Cette légère augmentation ne suffit pas même à compenser la profusion de 

nouveaux « besoins » énergétiques créés par les technologies nouvelles. 

Ainsi, la consommation d’électricité mondiale du seul bitcoin est dix fois supérieure à la production d’électricité 

photovoltaïque de la France[3], et trois fois supérieure à celle de l’Allemagne dont on vante l’avance dans le 

domaine. Interdire une crypto-monnaie, qui n’est au fond pas grand-chose de plus qu’une pyramide de Ponzi 

https://www.partage-le.com/2022/03/22/les-panneaux-solaires-ne-sont-pas-ecologiques-par-jean-autard/#post-14821-footnote-1
https://www.partage-le.com/2022/03/22/les-panneaux-solaires-ne-sont-pas-ecologiques-par-jean-autard/#post-14821-footnote-2
https://www.partage-le.com/2022/03/22/les-panneaux-solaires-ne-sont-pas-ecologiques-par-jean-autard/#post-14821-footnote-3


permettant à certains de spéculer, à d’autres de blanchir de l’argent et financer des activités illicites, ferait plus 

pour limiter les besoins en électricité fossile que des décennies de subventions massives du photovoltaïque. 

   3/ Un argument encore plus fort est celui du cannibalisme énergétique, qui prend en compte le fait que la 

construction de panneaux solaires est très couteuse en énergies fossiles sous une forme ou sous une autre 

(mines, fonte des métaux, du silicium, camions pour leur mise en place…). Si le déploiement de l’énergie censé 

remplacer les fossiles se fait à un rythme élevé, le secteur de substitution sera pendant la période de déploiement 

consommateur net d’énergie. En effet, si un panneau solaire, sur ses 20 à 25 années de durée de vie produit en 7 

ans une quantité d’énergie qui compense celle nécessaire à sa construction, mais que dans le même temps on a 

construit deux autres panneaux, alors il faudra encore attendre pour que la construction de tous ces panneaux soit 

compensée, et si on ne cesse d’en construire toujours plus, alors le secteur augmente la demande de fossiles au 

lieu de la réduire. Au mieux, ce ne sera qu’au bout de longues décennies que le secteur cessera de croître et pourra 

réellement compenser les émissions liées à son déploiement. Le problème c’est que, comme le disent les 

climatologues, après plusieurs décennies, il sera trop tard. 

   4/ Pire encore. Au même titre que l’énergie fossile ou nucléaire, l’énergie produite par les panneaux solaires 

(ou les éoliennes, ou n’importe quelle autre source d’énergie dite verte, propre, renouvelable ou 

décarbonée) ne sert par définition qu’à alimenter d’autres appareils, d’autres machines issues du système 

techno-industriel ; à alimenter les infrastructures industrielles et numériques de la machine à détruire la nature 

qu’est devenue notre société, à alimenter les smartphones, les ordinateurs, les écrans de télévision, les voitures 

(électriques), l’inutile pollution lumineuse, les serveurs financiers, les usines d’aluminium, les écrans publicitaires 

dans l’espace public poussant à surconsommer, etc. (de plus en plus de compagnies minières se tournent vers les 

centrales de production d’énergie dite renouvelable, verte ou propre, notamment le solaire ou l’éolien, afin 

d’alimenter leurs installations d’extractions minières, pour la raison que ces centrales sont relativement simples à 

mettre en place). L’électricité produite par les centrales de production d’énergie dites vertes, propres ou 

renouvelables est donc elle-même largement néfaste écologiquement, dans ses usages, indépendamment de la 

façon dont elle est produite. 

   5/ On pourrait enfin évoquer un argument d’ordre culturel et politique. Les panneaux solaires (et éoliennes), 

négligeables en ce qui concerne les réalités du système énergétiques, sont omniprésent dans les discours, images 

et communication du grand récit officiel : « le développement durable ». À ce titre, on peut penser que leur rôle 

principal est celui d’une diversion, d’objets inutiles mais rassurant au service du consentement à l’ordre établi. Il 

n’y a pas à s’inquiéter pour l’avenir, ni à restreindre sa consommation, ce n’est pas la peine de renoncer à 

l’automobile ou à l’avion : les énergies renouvelables sont là pour nous permettre de conserver pour toujours la 

débauche énergétique actuelle. Il suffit d’investir où il faut son épargne, de favoriser la finance verte ou de lancer 

un vaste plan d’investissement public. 

Bref, une des choses que je trouve les plus navrantes dans le monde politique actuel (pourtant peu avare en ce 

domaine) est la façon dont une large part de l’écologie politique, jadis mouvement subversif remettant 

frontalement en cause la société industrielle, tend à ne plus être rien d’autre qu’une agence de com’ et de lobbying 

bénévole au service d’un secteur industriel capitaliste hautement profitable pour ses actionnaires. 

Du programme politique des candidats supposés écologistes pour les prochaines présidentielles aux 

investissements dits éthiques de banques coopératives (parmi lesquels ces énergies renouvelables se taillent la 

part de lion), on retrouve partout cette façon de présenter comme un summum d’écologie la destruction des forêts, 

l’extractivisme et l’industrie capitaliste. 

Nota bene : Il est considéré ici comme évident que le charbon, le pétrole, le gaz naturel sont des calamités 

écologiques, et que le nucléaire est une abomination qui n’apporte pas plus de réponses aux problèmes 

écologiques susmentionnés et auquel on pourrait transposer la plupart des critiques susmentionnées + les déchets 

mortels pour des millions d’année dont on ne sait sérieusement que faire. 



En bonus : il existe une technologie totalement disruptive, permettant à rebours de tout ce que j’ai dit ici d’obtenir 

des « panneaux solaires » 100% biodégradables, non polluants, renouvelables, respectueux du paysage et à impact 

positif sur la biodiversité, productibles de façon artisanale n’importe où dans le monde à un cout très bas et sans 

dépendre de matières premières lointaines. Mieux encore, cette technologie est auto-réplicante (on croirait de la 

science-fiction !) et permet la synthèse directe de nourritures et matières premières. Vous devinez ? 

NOTES : 

1. L’électricité représente 19% de la consommation finale d’énergie mondiale en 2018, d’après le rapport 2021 

“Chiffres clefs de l’énergie” du ministère de la transition écologique. URL : https://www.statistiques.develop-

pement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie-2021/11-international (consulté le 18 mars 

2022). Par ailleurs, le solaire photovoltaïque représente 2,1% de l’électricité produite dans le monde d’après 

EDF, URL : https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/l-energie-de-a-a-z/tout-sur-l-energie/produire-de-l-
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Civilisés à en mourir : Introduction 
par Christopher Ryan 16 mars 2022 

 
 

 
 

Nous vous proposons l’introduction du livre de Christopher Ryan intitulé Civilisés à en mourir, qui vient 

de paraître aux Éditions Libre (à commander en cliquant sur le lien suivant). 

 

Quelle ingratitude ! J’ai des plombages dans les dents, de la bière artisanale au frigo et tout un monde de musique 
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dans la poche. Je conduis une voiture japonaise avec régulateur de vitesse, direction assistée et des airbags pour 

me protéger en cas d’accident. Je porte des lunettes allemandes pour me prémunir contre le soleil californien et 

j’écris ces mots sur un ordinateur plus fin et léger que le livre qui en résultera. J’apprécie la compagnie d’amis 

que j’aurais perdus s’ils n’avaient été sauvés par quelque opération chirurgicale et, depuis dix-sept ans, le sang 

de mon père est filtré par le foie d’un homme appelé Chuck Zoerner, décédé en 2002. J’ai toutes les raisons du 

monde d’apprécier les nombreuses merveilles de la civilisation. Et pourtant. 

 

Lorsque l’auteur anglais G. K. Chesterton arriva aux USA, en 1921, ses hôtes l’emmenèrent voir Times Square 

la nuit. Chesterton observa l’endroit, sans rien dire, pendant un long moment d’embarras. Lorsque quelqu’un se 

décida à lui demander ce qu’il en pensait, Chesterton répondit : « Je me disais que cet endroit serait vraiment 

magnifique si je ne savais pas lire. » 

 

À l’instar de Chesterton, nous savons lire, nous pouvons voir ce qui se passe, et qui n’augure rien de bon. Les 

publicités invasives et tapageuses ne parviennent plus à nous détourner de ce que beaucoup comprennent et que 

la plupart redoutent : nous approchons de la fin de la route. La croyance au Progrès – prémisse et promesse de 

la civilisation – fond comme les glaciers. 

 

Mais, et les antibiotiques alors ? Et les avions, les droits des femmes, le mariage gay ? Certes. Seulement, en nous 

y intéressant de plus près, nous réalisons que la plupart des supposés bienfaits de la civilisation ne sont que de 

maigres compensations pour ce que nous avons perdu, ou causent au moins autant de problèmes qu’ils n’en 

résolvent. 

 

La plupart des maladies infectieuses dont les vaccins nous protègent, par exemple, ont émergé parce que les 

humains se sont mis à vivre aux côtés de nombreux animaux domestiques dont les élevages constituent de 

véritables boites de pétri pour virus et autres pathogènes passant de leurs espèces à la nôtre. La grippe, la varicelle, 

la tuberculose, le choléra, les maladies cardiaques, la dépression, le paludisme, la carie dentaire, la plupart des 

types de cancer et l’immense majorité des maladies et problèmes sanitaires dont souffre notre espèce sont des 

produits de divers aspects de la civilisation : la domestication des animaux, le fait de vivre dans des villes 

densément peuplées, les égouts à ciel ouvert, les aliments contaminés par des pesticides, le détraquement de notre 

microbiote, et ainsi de suite. 

 

Quelques années, à peine, après avoir découvert le miracle du vol, les pilotes volaient d’une main et, de l’autre, 

larguaient des bombes sur des civils. Et ce n’est que dans les sociétés modernes les plus progressistes que les 

personnes LGBTQ et les femmes retrouvent l’acceptation et le respect qu’elles recevaient habituellement dans la 

plupart des sociétés de fourrageage [1]. Les histoires de progrès ont tendance à être largement exagérées et 

acceptées de manière irréfléchie, tandis que ceux qui osent remettre en question les bienfaits de la civilisation 

sont souvent qualifiés de cyniques, d’utopistes ou d’une sorte de mélange des deux. 

 

« Une époque peut être considérée comme révolue, a dit Arthur Miller, lorsque ses illusions fondamentales sont 

éreintées. » Le progrès, l’illusion fondamentale de notre époque, est certainement éreinté. Les scénarios 

dystopiques se multiplient à mesure que les pêcheries s’effondrent, que les niveaux de CO2 augmentent et que 

des nuages de vapeur radioactive s’échappent de centrales nucléaires « parfaitement sûres ». Le pétrole contamine 

les océans, les pathogènes en mutation neutralisent les derniers antibiotiques efficaces, et les morts-vivants 

s’immiscent dans notre inconscient collectif. Chaque année qui passe est la plus chaude jamais enregistrée et de 

nouvelles guerres larvées ne cessent de naître sur les braises de celles qui les précèdent, tandis que les partis 

politiques nomment des charlatans incapables de se mettre d’accord sur le ou les problèmes de notre temps, et 

encore moins sur ce qu’il faut faire pour y remédier. Malgré les merveilles de notre époque – ou peut-être à cause 

d’elles, du moins en partie –, nous vivons des temps très sombres. 

 

Régulièrement, d’aucuns se demandent quels sages conseils un émissaire en provenance du futur pourrait nous 

apporter afin de nous aider à choisir la meilleure voie à suivre. Mais considérons plutôt l’inverse. Comment une 

voyageuse en provenance des temps du passé préhistorique pourrait-elle évaluer l’état et la trajectoire du monde 



moderne ? Elle serait sans doute impressionnée par la plupart des choses qu’elle rencontrerait ici, mais une fois 

son étonnement pour les téléphones portables, les voyages en avion et les voitures sans conducteur dissipé, que 

penserait-elle de la substance et du sens de notre vie ? Serait-elle davantage impressionnée par nos techno-gadgets 

que consternée par ce que nous avons perdu dans notre course vers un avenir de plus en plus précaire ? 

 

Cette question n’est pas aussi hypothétique qu’il n’y paraît. Missionnaires, explorateurs, aventuriers et 

anthropologues ont toujours été déconcertés et déçus par le rejet du confort et des contraintes de la civilisation 

qu’exprimaient les peuples autochtones. « Pourquoi devrais-je apprendre à cultiver alors qu’il y a tant de noix de 

mongongo dans le monde ? » se demande un !Kung. Dans une lettre à l’un de ses amis, Benjamin Franklin notait 

le peu d’intérêt des Indiens pour la civilisation : « Ils n’ont jamais eu envie de troquer leur mode de vie pour le 

nôtre. Quand un enfant indien élevé parmi nous, ayant appris notre langue et s’étant habitué à nos coutumes 

retourne voir ses parents, se promène un temps avec eux, il n’y a pas moyen de le persuader de revenir, jamais. » 

Inversement, selon Franklin toujours, quand les enfants blancs goûtent à la vie indienne (généralement après avoir 

été kidnappés), ils la préfèrent aussi. Après leur retour au bercail, « en peu de temps, ils se dégoûtent de notre 

mode de vie, des attentions et des peines qu’il implique, et profitent de la première bonne occasion pour 

s’échapper à nouveau dans les bois ». 

 

Charles Darwin put lui-même constater à quel point il était difficile de vendre la civilisation aux autochtones. En 

passant par la Terre de Feu, sur le Beagle, il fut choqué par la misère et la dégradation de ceux qui vivent à 

l’extrémité sud, froide et orageuse, des Amériques. Dans une lettre à un ami, Darwin écrit : « Je n’ai jamais rien 

connu de plus incroyable que cette première rencontre d’un Sauvage ; un Fuégien nu, aux longs cheveux 

ondulants, son visage couvert de peinture. » Dans son journal, il écrivit : « Même si l’on cherchait dans le monde 

entier, on ne trouverait pas d’homme de qualité inférieure. » 

 

Lors d’un précédent voyage, le capitaine du Beagle, Robert FitzRoy, avait kidnappé trois Fuégiens, deux enfants 

– que les Britanniques appelèrent Fuegia Basket et Jemmy Button – et un jeune homme qu’ils nommèrent York 

Minister. L’enlèvement était justifié, estima M. FitzRoy, parce que « les avantages ultimes découlant de leur 

connaissance de nos habitudes et de notre langue compenseraient la séparation temporaire de leur propre pays ». 

FitzRoy les ramena en Angleterre, où ils passèrent plus d’un an à subir l’endoctrinement qui devait les civiliser – 

durant leur séjour, ils rencontrèrent même le roi Guillaume IV et la reine Adelaïde. Désormais informés de la 

supériorité évidente de la société européenne, ils accompagnaient Darwin à bord du Beagle pour vanter la 

grandeur de la civilisation auprès de leur peuple originel, en Terre de Feu. 

 

Mais lorsque le Beagle retourna à la baie de Woolya, près de ce qui s’appelle maintenant le mont Darwin, un an 

après les y avoir déposés, Jemmy, York et Fuegia furent introuvables. Les huttes et les jardins que les marins 

britanniques avaient construits pour les trois Fuégiens étaient déserts et envahis par la végétation. Finalement, 

Jemmy fut retrouvé. Il se joignit à Darwin et FitzRoy pour dîner, sur le navire, et il leur confirma que les Fuégiens 

avaient abandonné leurs manières civilisées. Accablé de tristesse, Darwin écrivit qu’il n’avait jamais été témoin 

d’un « changement aussi radical et douloureux » et que « c’était très triste à constater ». (Darwin nota cependant 

que Jemmy n’avait pas oublié comment utiliser correctement un couteau et une fourchette.) Lorsque le capitaine 

FitzRoy proposa de retourner en Angleterre, Jemmy refusa, au motif qu’il n’avait « pas le moindre désir de 

retourner en Angleterre », car il était heureux et content avec « beaucoup de fruits », « beaucoup de poissons » et 

« beaucoup d’oiseaux »[2]. 

 

Carl Jung déplorait notre « perte de relation avec le passé » et cette « perte de racines » qui menaient les gens à 

vivre davantage « dans l’avenir, avec ses promesses chimériques d’âge d’or, que dans ce présent, que l’arrière-

plan d’évolution historique n’a pas encore atteint ». Dans Ma vie. Souvenirs, rêves et pensées, Jung dénonce cet 

égarement de notre espèce dans un futur fantasmé : « Nous nous précipitons sans entraves dans le nouveau, 

poussés par un sentiment croissant de malaise, de mécontentement, d’agitation. Nous ne vivons plus de ce que 

nous possédons, mais de promesses ; non plus à la lumière du jour présent, mais dans l’ombre de l’avenir où nous 

attendons le véritable lever du soleil. Nous ne voulons pas comprendre que le meilleur est toujours compensé par 

le plus mauvais. » 



 

Dans un essai de 1928 intitulé Perspectives économiques pour nos petits-enfants, le célèbre économiste John 

Maynard Keynes tentait d’imaginer à quoi ressemblerait le monde un siècle plus tard. Les choses seront si bonnes, 

prédisait-il, que personne n’aurait à s’inquiéter de gagner de l’argent. Le principal problème auquel les gens 

seraient confrontés consisterait à savoir quoi faire de tout leur temps libre : « Ainsi, pour la première fois depuis 

sa création, écrivit-il, l’homme fera-t-il face à son problème véritable et permanent : comment employer la liberté 

arrachée aux contraintes économiques ? Comment occuper les loisirs que la science et les intérêts composés 

auront conquis pour lui, de manière agréable, sage et bonne ? » 

 

Eh bien, nous voici dans cet avenir tant attendu. Cependant, contrairement à ses fantasmes, l’Américain moyen, 

qui travaille autant d’heures aujourd’hui qu’en 1970, et peut s’estimer chanceux s’il bénéficie de quelques 

semaines de congé par an, est plus épuisé et désespéré que jamais. Il est techniquement vrai que la quantité de 

richesse mondiale a augmenté au cours des dernières décennies, mais, du moins en Europe et aux États-Unis, 

presque toute la richesse excédentaire est allée à ceux qui en ont le moins besoin, au détriment de tous les autres. 

 

Et en réalité, même les plus chanceux d’entre nous ne sont pas vraiment tranquilles. 44 % des Américains qui 

gagnent entre 40 000 $ et 100 000 $ par an ont expliqué à des chercheurs qu’ils ne seraient pas en mesure de 

débourser 400 $ en cas d’urgence. 27 % de ceux qui gagnent plus de 100 000 $ ont dit la même chose. 

Globalement, le produit intérieur brut (PIB) a augmenté de 271 pour cent entre 1990 et 2014, mais le nombre de 

personnes vivant avec moins de cinq dollars par jour a augmenté de 10 % sur la même période, et le nombre de 

personnes souffrant de la faim a augmenté de 9 %. 

 

Ah, ce si glorieux et si formidable avenir – qui ne vient jamais, mais nous attend toujours un peu plus loin. Vous 

pensez que je suis trop dur ? Le biologiste évolutionniste Stephen Jay Gould a qualifié la notion de Progrès « 

d’idée nocive, sociocentrée, impossible à évaluer, non opérationnelle, insoluble, devant être remplacée si nous 

voulons comprendre les modèles de l’histoire ». Un peu plus diplomate, Jared Diamond n’est pas non plus 

convaincu par la propagande en faveur du Progrès. Il considère que des termes comme « civilisation » et des 

expressions comme « l’avènement de la civilisation » impliquent trompeusement « que la civilisation est bonne, 

que les chasseurs-cueilleurs tribaux sont malheureux et que l’histoire des 13 000 dernières années est celle des 

progrès du bonheur humain qui, ainsi, aurait augmenté ». Mais Diamond n’y croit pas : « Je ne pense pas que les 

États industrialisés soient “meilleurs” que les tribus de chasseurs-cueilleurs, ni que l’abandon du mode de vie des 

chasseurs-cueilleurs pour la rigidité de l’État constitue un “progrès” ni qu’il conduise à une augmentation du 

bonheur humain. » 

 

Mais j’entends déjà les amoureux du progrès, les fanatiques de cette idée-qui-va-de-soi selon laquelle nous 

accomplissons notre destinée en tant qu’espèce élue de la planète en nous rapprochant perpétuellement de quelque 

objectif asymptotique – que nous ne parvenons jamais à atteindre. Je ne conteste pas la réalité du progrès dans 

certains contextes, mais j’ai des doutes sur la façon de l’évaluer et de le mesurer. Nous avons tendance à confondre 

progrès et adaptation, par exemple. L’adaptation – et, par extension, l’évolution – ne présuppose pas qu’une 

espèce s’améliore à mesure qu’elle évolue, mais simplement qu’elle s’adapte à son environnement. Le « plus apte 

» peut survivre et se reproduire, mais l’aptitude est un concept qui n’existe que dans un contexte écologique 

spécifique, sans signification ou valeur absolue, abstraite, non contextuelle. Les vautours égyptiens mâles, par 

exemple, enduisent leurs visages d’excréments, probablement pour démontrer leurs prouesses immunologiques 

aux femelles. Cette aptitude physique particulière n’est probablement pas aussi efficace chez d’autres espèces. 

 

Il me semble souvent que nous progressons soit vers une reconstruction moderne de notre passé lointain, soit vers 

un précipice. Nos pérégrinations désespérées visent à trouver un endroit semblable à la maison que nous avons 

quittée lorsque nous sommes sortis de l’Éden et que nous avons commencé à cultiver. Nos rêves les plus pressants 

ne reflètent peut-être rien d’autre que le monde tel qu’il était avant que nous nous endormions. 

 

Peut-être nous approchons-nous de la prétendue singularité, lors de laquelle nos corps confortablement atrophiés 

se fondront dans les écrans que nous passons une si grande partie de notre vie à regarder. Ou peut-être que la 



colonisation d’autres planètes permettra à nos descendants de vivre dans de lointains dômes parrainés par Apple, 

Tesla et Caesars Palace. Si, comme Keynes, vous espériez une société égalitaire de plénitude partagée et beaucoup 

de temps libre pour profiter de la compagnie de ceux que vous aimez, sachez que nos ancêtres ont plus ou moins 

vécu dans une telle société jusqu’à l’avènement de l’agriculture et de ce que l’on a appelé la « civilisation » il y 

a environ dix mille ans, et que depuis, nous nous en éloignons « progressivement ». 

 

Lorsque vous n’allez pas dans la bonne direction, le progrès est tout sauf souhaitable. Le « progrès » qui 

caractérise notre temps semble souvent plus proche de celui d’une maladie que de sa remédiation. La civilisation 

parait accélérer sans cesse à la manière d’un maelstrom. Se pourrait-il que l’ardente croyance au Progrès constitue 

une sorte d’antalgique – une drogue nous permettant de croire en un futur merveilleux afin que nous ne 

contemplions pas ce présent trop terrifiant ? 

 

Je sais, il y a toujours eu des fous pour nous dire que la fin était proche, et que : « Cette fois c’est différent ! ». 

Mais sérieusement, cette fois, c’est différent. Des quotidiens parmi les plus célèbres affichent des unes telles que 

« Nous sommes condamnés. Que faire ? ». Le climat planétaire sombre comme la cargaison d’un navire prenant 

l’eau. Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés rapporte qu’à la fin de 2015, le nombre de 

personnes déplacées de force par les guerres, les conflits et les persécutions a atteint le chiffre stupéfiant de 65,3 

millions, contre 37,5 millions en 2004. Des volées entières d’oiseaux tombent, morts, du ciel. Le bourdonnement 

des abeilles s’estompe, les migrations des papillons ont cessé et des courants océaniques vitaux ralentissent. Les 

espèces disparaissent à un rythme jamais vu depuis la disparition des dinosaures il y a 65 millions d’années. Des 

masses de plastiques agrégés de la taille du Texas étouffent les océans qui s’acidifient pendant que les nappes 

d’eau douce souterraines sont surexploitées et épuisées les unes après les autres. Les calottes glaciaires fondent 

au fur et à mesure que des nuages de méthane jaillissent des profondeurs, accélérant ainsi le cycle de destruction 

planétaire. Les gouvernements détournent le regard pendant que Wall Street extirpe les derniers lambeaux de 

richesse de la carcasse de la classe moyenne et que les compagnies d’énergie fracturent la terre, pompant des 

poisons secrets dans des aquifères dont nous dépendons tous, mais que nous ne savons pas comment protéger. 

Pas étonnant que la dépression soit la principale cause d’invalidité dans le monde, et qu’elle s’étende rapidement. 

 

L’état des choses est choquant et inquiétant, mais il ne devrait pas nous surprendre. Toutes les civilisations qui 

ont existé se sont effondrées dans le chaos et la confusion. Pourquoi présumer que la nôtre fera exception ? Mais 

il y a une différence : tandis que l’effondrement de Rome, Sumer, de la civilisation maya, de l’Égypte ancienne, 

et des autres civilisations ne s’est produit qu’à une échelle locale, régionale, celle qui implose autour de nous est 

mondialisée. Ainsi que l’historien canadien Ronald Wright l’a formulé : « Chaque fois que l’histoire se répète, le 

prix augmente. » 

 

Peut-être estimez-vous que la fin du monde est hors de propos. Peut-être que la sublime beauté des quatuors 

tardifs de Beethoven, les photos de la Terre prises de l’espace ou la connaissance de la structure de l’ADN valent 

le prix que nous — et les autres créatures de cette planète — payons. Peut-être que votre vie, ou celle de quelqu’un 

que vous aimez, a été sauvée par la médecine technologique – ce qui rend à la fois déroutant et désagréable pour 

vous le fait ou la seule idée d’être autre chose qu’un fervent supporter du progrès. Peut-être croyez-vous que des 

personnes intelligentes et honnêtes trouveront un moyen de faire en sorte que des mèmes correctifs deviennent 

viraux – infusant rapidement et juste à temps un minimum de bon sens à notre espèce. 

 

La question de savoir si les merveilles de notre époque valent leur coût exorbitant est une question à laquelle 

chacun d’entre nous doit finalement répondre par lui-même. Mais avant de commencer à essayer de répondre à 

une question aussi cruciale, nous devons d’abord nous défaire des illusions de la propagande en faveur du Progrès 

qui nous mystifie depuis des siècles, afin de parvenir à deux choses : forger une analyse plus complète de la 

civilisation, comprenant ses coûts et ses victimes, et réfléchir sérieusement au sens et à la plénitude que les « 

merveilles modernes » apportent réellement dans notre vie. Si tout est si incroyable, pourquoi sommes-nous si 

profondément malheureux ? 

 

La croyance répandue selon laquelle la vie humaine non civilisée était et est toujours une lutte désespérée pour la 



survie s’accompagne d’un mépris hautain des « sauvages » non civilisés, si commun aux siècles précédents. Mais 

au-delà de son inexactitude et de ses teintes racistes, cette idée implique présentement des conséquences 

désastreuses. Des décisions médicales cruciales sont improprement prises sur la base d’hypothèses erronées 

concernant les capacités du corps humain, des relations se disloquent à cause d’attentes irréalistes, des systèmes 

juridiques fondés sur des notions inexactes de quelque « nature humaine » engendrent la souffrance qu’ils sont 

censés éviter, des établissements d’enseignement étouffent la curiosité innée des étudiants, etc. En effet, presque 

tous les aspects de notre vie (et de notre mort) sont déformés par une mauvaise conception de la nature de notre 

espèce, l’animal Homo sapiens. 

 

Le docteur Jonas Salk, célèbre pour avoir inventé le vaccin contre la polio, l’a formulé de façon mémorable : « Il 

est maintenant nécessaire non seulement de “se connaître soi-même”, mais aussi de “connaître son espèce” et de 

comprendre la “sagesse” de la nature, et en particulier de la nature vivante, si nous voulons comprendre et aider 

l’homme à développer sa propre sagesse d’une manière qui conduise à une vie d’une qualité telle qu’elle devienne 

une expérience désirable et épanouissante. » 

 

Mais combien d’entre nous connaissent assez bien notre espèce pour se connaître eux-mêmes ? Pendant des 

siècles, nous avons été mal renseignés sur le genre de créature que nous étions, que nous sommes et que nous 

pouvons être. La confusion qui en résulte nuit à nos tentatives de vivre une vie « désirable et épanouissante ». 

Des mensonges nous sont assénés si fréquemment que nous finissons par y croire : La civilisation est le plus grand 

accomplissement de l’humanité. Le progrès est indéniable. Tu as de la chance d’être en vie ici et maintenant. Tout 

doute, désespoir ou déception que tu pourrais ressentir serait de ta faute. Accepte-le. Va te promener, ça passera. 

Prends une pilule et arrête de te plaindre. 

 

Soyons clairs, je ne me berce d’aucune illusion concernant les « nobles sauvages[3] » ou quelque « retour au 

jardin ». Si les sauvages sont ou ont jamais été véritablement nobles, nous verrons que c’est parce que leurs 

sociétés prospéraient en favorisant la générosité, l’honnêteté et le respect mutuel – des valeurs qui, et cela n’a rien 

d’un hasard, sont encore chères à la plupart des humains modernes. Si nos ancêtres chasseurs-cueilleurs, 

hautement interdépendants, honoraient ces valeurs et caractéristiques personnelles – et si l’évolution les a 

propagées par le biais de la sélection sexuelle — c’est qu’il y avait de bonnes raisons, fondées sur la survie. Quant 

au Paradis, il est bétonné depuis longtemps. Nous sommes allés trop loin, et il n’y a pas de retour en arrière. La 

démographie humaine a depuis longtemps dépassé la capacité de charge de la planète pour des sociétés de 

chasseurs-cueilleurs, qui exigent des densités de population inférieures à une personne par kilomètre carré dans 

la plupart des écosystèmes. En tout cas, nous ne sommes plus les êtres non domestiqués qu’étaient nos ancêtres 

préhistoriques. Nous avons perdu trop de connaissances et de condition physique pour vivre confortablement sous 

les étoiles. Si nos ancêtres étaient des loups ou des coyotes, la plupart d’entre nous sont plus proches des carlins 

ou des caniches. 

 

Il y a des années, je suis tombé sur ce qui pourrait bien être le zoo le plus triste du monde, à Bukittinggi, sur l’île 

indonésienne de Sumatra. Un agrégat de cages de béton lugubres dans lesquelles languissaient quelques orangs-

outans condamnés. Je n’oublierai jamais leur regard, lorsqu’ils m’ont tendu la main derrière des barreaux de fer 

rouillés, me suppliant de les libérer, ou peut-être de les tuer, ou encore recherchant simplement le contact… 

n’importe quoi pourvu que leur cauchemar prenne fin. Après cette rencontre intime avec des animaux souffrant, 

comme je l’appris ultérieurement, de ce que d’aucuns appellent une « zoochose », je n’ai plus approché du 

moindre zoo pendant des décennies. Cependant, un ami a fini par me persuader d’aller voir les bonobos du zoo 

de San Diego. Le fait que l’on qualifie ces établissements des « zoos » témoigne sans doute d’une lacune 

langagière. Quelles que soient vos opinions concernant les animaux en captivité, le zoo de San Diego reflète une 

véritable volonté de recréer un monde artificiel aussi proche que possible des environnements dans lesquels 

chaque espèce a évolué. Les concepteurs de ses enclos avaient manifestement étudié les contextes naturels et le 

comportement des animaux destinés à y vivre. Les habitats naturels des espèces ont été recréés, permettant au 

moins un simulacre de vie sauvage à l’intérieur des murs. 

 

Il n’est pas simple de mettre le doigt sur l’élément distinguant Homo sapiens sapiens de tous les autres animaux. 



La liste est longue des propositions ayant été recalées. Elle comprend des choses comme l’utilisation d’outils, 

l’élevage d’autres espèces à des fins alimentaires, le comportement sexuel non reproductif, le contact visuel 

pendant les rapports sexuels, l’orgasme féminin, les conflits organisés entre groupes et la transmission de 

connaissances d’une génération à l’autre. Voici ma proposition : nous sommes la seule espèce vivant dans des 

zoos de notre propre conception. Chaque jour, nous créons le monde que nous allons habiter, ainsi que nos 

descendants. Si nous voulons que ce monde ressemble davantage au zoo de San Diego qu’au mausolée animalier 

de Bukittinggi, il nous faut mieux comprendre ce qu’était la vie humaine avant que nos ancêtres ne se réveillent 

dans des cages pour la première fois. Il nous faut connaître notre espèce. 

NOTES : 
1.    J’utiliserai indifféremment les expressions « fourrageurs », « chasseurs-cueilleurs », « non-civilisés » et « 

incivilisés » afin d’éviter les répétitions. Dans tous les cas, sauf indication contraire, je fais référence à ces groupes 

de chasseurs-cueilleurs qui, selon les anthropologues, recourent à une manière de se nourrir dite « à retour immédiat 

», n’accumulant pas de nourriture, consommant ce qu’ils trouvent au fur et à mesure. ↑ 

2.    Vingt-cinq ans plus tard, à la fin de l’année 1859, quelques jours après la publication de L’Origine des espèces, 

Jemmy Button mena une attaque contre un groupe de missionnaires chrétiens en Terre de Feu, tuant huit d’entre 

eux. Et FitzRoy ? Après avoir ramené le jeune Charles Darwin et ses idées révolutionnaires en Angleterre, le 

capitaine FitzRoy inventa la science des prévisions météorologiques et provoqua une révolution dans le domaine 

de la météorologie. Mais malgré toutes ses réalisations scientifiques, FitzRoy resta un homme profondément pieux, 

que la publication de L’Origine des Espèces mortifia. ↑ 

3.    En langue anglaise, on parle de « nobles sauvages » et pas de « bons sauvages », mais l’idée est la même. 

Cependant, j’utiliserai « noble » dans ma traduction, pour des raisons que vous comprendrez en lisant le premier 

chapitre de ce livre. NdT ↑ 
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.Biden va-t-il sanctionner la moitié du monde pour isoler la Russie ? 
Ryan McMaken 22/03/2022  Mises.org 

 

 

Il est de plus en plus évident qu'il ne sera pas facile d'isoler la Russie et 

de la couper totalement de l'économie mondiale.  

 

Comme je l'ai dit la semaine dernière, du Mexique au Brésil, en passant 

par la Chine, l'Inde et une grande partie de l'Afrique, le monde résiste à 

l'appel de Washington à traiter la Russie comme une nation paria. Pour 

reprendre les termes de James Pindell, "la plupart de trois immenses 

continents - l'Asie, l'Afrique et l'Amérique du Sud - travaillent encore avec 

la Russie ou essaient de projeter une image de neutralité". 

 

Oui, les États-Unis vont certainement infliger beaucoup de dommages à l'économie russe avec leurs sanctions, 

mais il est peu probable que ces dommages soient suffisants pour incapaciter le régime de Moscou. En effet, une 

grande partie du monde a montré qu'elle entendait continuer à entretenir des relations avec les Russes, tout en 

s'efforçant d'éviter toute confrontation politique directe avec Washington.  

 

Mais tout cela signifie également que si Washington veut insister sur la question de la coopération et de 

l'assistance mondiales dans le cadre des sanctions américaines, les États-Unis vont devoir menacer de nombreux 

autres régimes de sanctions secondaires - des sanctions conçues pour forcer le respect des sanctions initiales 

contre la Russie. Cela sera coûteux pour les États-Unis sur le plan diplomatique et économique. Après tout, si les 

États-Unis tentent de nouer des alliances et des partenariats économiques contre un bloc potentiel Russie-Chine, 

essayer d'appauvrir des dizaines de pays pour les punir de ne pas avoir respecté les sanctions contre la Russie ne 

fera qu'encourager d'autres régimes à s'isoler de l'économie et du dollar américains. Que cela se produise ou non 

dépendra en grande partie de l'intensité avec laquelle les États-Unis sont prêts à intimider des pays tiers pour 



obtenir le respect de leurs sanctions contre la Russie.  

 

Que sont les sanctions secondaires ? 
 

Avant de poursuivre, voyons ce que sont exactement les sanctions secondaires - et les sanctions "extraterritoriales" 

qui leur sont étroitement liées.  

 

À la base, les sanctions secondaires sont des sanctions imposées à une tierce partie qui n'est pas la cible des 

sanctions initiales, primaires. Par exemple, si les États-Unis veulent forcer un changement de politique en Iran, 

ils imposeront des sanctions directement à ce pays, mais ils peuvent aussi décider que cela ne suffit pas. Les États-

Unis peuvent également chercher à empêcher d'autres pays de faire des affaires avec l'Iran. Pour ce faire, les États-

Unis imposeront des sanctions secondaires aux entreprises et entités d'autres pays qui font des affaires avec l'Iran.  

 

Plus précisément, comme le souligne le Conseil atlantique, les sanctions extraterritoriales signifient que 

 

    le pays qui impose des sanctions peut étendre sa politique de sanctions économiques aux entreprises 

basées à l'étranger, en dehors de sa juridiction. Un exemple bien connu est la loi Helms-Burton, que le 

président Bill Clinton a promulguée en mars 1996 sous le nom de "Cuban Liberty and Democratic 

Solidarity Act". Cette loi a renforcé les conditions de l'embargo économique existant contre Cuba. Elle 

prévoyait des sanctions à l'encontre des sociétés étrangères (non américaines) qui se livraient au "trafic 

illicite de biens confisqués par le régime castriste" dans le cadre de leurs échanges commerciaux et de 

leurs investissements à Cuba. La loi Helms-Burton exigeait des multinationales américaines qu'elles 

étendent leurs pratiques de conformité à leurs filiales basées à l'étranger. Cette loi a suscité des 

protestations de la part des pays où se trouvaient les filiales étrangères, qui considéraient les sanctions 

comme illégales. 

 

Et les sanctions secondaires sont des cas dans lesquels 

 

    le pays qui impose les sanctions peut interdire aux entreprises et aux individus d'autres pays de réaliser 

des transactions commerciales avec des citoyens et des entreprises américains, afin d'entraver leurs 

relations économiques avec le pays visé par les sanctions économiques "primaires". Un exemple 

contemporain est celui des sanctions secondaires que les États-Unis ont imposées aux entreprises et aux 

particuliers chinois pour avoir effectué des transactions financières avec la Corée du Nord. Le 19 juin 

2017, les États-Unis ont imposé des sanctions à une banque chinoise (Bank of Dandong), à une entreprise 

chinoise (Dalian Global Unity Shipping Co.) et à deux citoyens chinois (Sun Wei et Li Hong Ri). La Bank 

of Dandong est interdite de toute activité bancaire avec des entreprises basées aux États-Unis. Dalian 

Global n'a pas le droit d'effectuer de transactions commerciales avec des entreprises et des citoyens 

américains. En ce qui concerne Sun Wei et Li Hong Ri, les sanctions ont gelé leurs avoirs et leur ont 

interdit toute activité avec des entreprises ou des particuliers basés aux États-Unis. 

 

En termes géopolitiques, cela signifie que le gouvernement américain tente directement de punir et de réglementer 

les entreprises et les particuliers étrangers, même dans les cas où les États-Unis ne sont pas partie prenante au 

commerce ou à l'investissement en cours.  

 

Pourquoi une grande partie du monde va riposter 
 

Inutile de dire que cela déplaît à de nombreux étrangers et à leurs régimes. Imaginez, par exemple, la réaction des 

Américains chaque fois qu'on leur dit que des étrangers se mêlent d'une manière ou d'une autre des affaires 

américaines. En outre, Washington a intensifié son recours aux sanctions de cette manière au cours des dernières 

décennies, que ce soit pour sanctionner la Chine, l'Iran, la Russie ou d'autres pays. Cela a entraîné une réaction 

croissante de la part de nombreux États tiers qui se trouvent visés par ces sanctions secondaires. Comme l'a fait 

remarquer un observateur en 2021 :  

 



    Ce pouvoir incontrôlé de lever des sanctions a inévitablement rencontré une forte opposition dans le 

monde entier, non seulement de la part des gouvernements et des entreprises visés par les sanctions 

américaines, mais aussi de la part de ceux des pays tiers dont la politique étrangère et les intérêts 

commerciaux sont limités par les sanctions secondaires américaines. L'Union européenne, le Canada et 

d'autres nations traditionnellement alignées sur les États-Unis ont mené la contestation jusqu'à présent, 

et maintenant la Chine est entrée en lice, augmentant le risque de confrontation géopolitique ainsi que les 

risques de conformité pour les entreprises multinationales. 

 

En étendant des sanctions très sévères à la Russie, les États-Unis élargissent considérablement la portée de leur 

régime de sanctions, et ce à un pays qui est bien plus connecté au niveau mondial que l'Iran, Cuba ou la Corée du 

Nord. C'est une chose de demander à d'autres pays de sanctionner une poignée de petits pays ayant une faible 

empreinte économique mondiale. C'en est une autre de demander au monde entier de suivre les sanctions 

américaines contre un grand pays comme la Russie. 

 

Par exemple, l'Afrique dépend fortement du blé russe, et encore plus du blé ukrainien et russe réunis. La 

production de blé ukrainien ayant été fortement réduite par l'invasion russe, l'Égypte, l'Afrique du Sud et de 

nombreux autres États africains seront encore plus dépendants du blé russe. En fait, les États-Unis font grimper 

le prix des denrées alimentaires en Afrique au moment même où l'Afrique est encore sous le coup d'une crise de 

la faim à la suite des blocages de coopératives et des perturbations commerciales. Ce n'est probablement pas une 

coïncidence si près d'un tiers des États africains ont refusé de voter en faveur de la résolution de l'ONU 

condamnant l'invasion russe. 
 

 
 

Pendant ce temps, l'Inde, comme de nombreux autres pays, traite fréquemment avec la Russie comme source 

d'armes. La Russie est également une source essentielle de nombreuses matières premières importantes comme 

l'aluminium, le palladium, le pétrole et les engrais pour les pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique du Sud.  



 

Si les États-Unis se tournent vers une application enthousiaste des sanctions secondaires, ils entreront en conflit 

direct avec ces régimes qui n'ont aucun intérêt à s'opposer à la politique américaine à l'égard de la Russie, mais 

qui ne sont pas prêts à rompre totalement leurs relations commerciales avec ce pays.  

 

La Chine reste le grand défi 
 

En fin de compte, si les États-Unis s'engagent dans cette voie, ils pourraient être en mesure d'utiliser leur influence 

pour forcer de nombreux petits pays géopolitiquement faibles à se rallier. Cela réduira toutefois ce que l'on appelle 

le "soft power" des États-Unis - la véritable source de leur puissance mondiale - en humiliant les petits régimes 

et en augmentant le coût de la vie pour les ménages du monde en développement, qui sont aux prises avec des 

difficultés économiques.  

 

Mais la vraie question est celle de la Chine. Il se peut même que les États-Unis ne puissent pas les forcer à se 

conformer à court terme si la Chine refuse d'adhérer aux efforts américains visant à isoler la Russie. Les liens 

commerciaux de la Chine avec l'Amérique du Sud, l'Afrique et le reste de l'Asie sont, bien entendu, beaucoup 

plus étendus que ceux de la Russie. Il est donc beaucoup plus difficile d'imposer des sanctions politiquement 

efficaces à la Chine qu'à la Russie. 

 

Néanmoins, Washington a déjà commencé à proférer des menaces à l'encontre de Pékin. Cette semaine, 

Washington a imposé de nouvelles sanctions mineures à certains responsables chinois, mais Washington a affirmé 

que ces sanctions étaient motivées par la répression de certaines minorités ethniques en Chine par Pékin. Ces 

sanctions peuvent néanmoins être calculées pour envoyer le message suivant : "nous sanctionnerons la Chine si 

nous en avons envie". En outre, les menaces américaines à l'encontre de la Chine se multiplient, comme l'a 

rapporté CNBC la semaine dernière :  

 

    La Maison Blanche a averti la Chine de ne pas fournir à la Russie une bouée de sauvetage économique 

alors que le Kremlin intensifie son assaut sur l'Ukraine. Les États-Unis disent craindre que la Chine, un 

allié stratégique clé de Moscou, ne cherche à amortir l'impact des mesures destinées à détruire l'économie 

russe si la guerre se poursuit. . . . 

 

    Depuis l'attaque de la Russie contre l'Ukraine, Pékin a refusé de la qualifier d'invasion et a déclaré que 

la Chine maintiendrait un commerce normal avec les deux pays. La Chine ne s'est pas associée aux 

sanctions prises par les États-Unis, l'Union européenne et d'autres pays à l'encontre de la Russie. 

 

L'administration Biden a également réaffirmé récemment que le président avait exposé les "implications et 

conséquences" pour le premier ministre chinois Xi Jinping si la Chine apportait un "soutien matériel" à la Russie. 

(Ce que signifie "soutien matériel" dépendrait fortement de la manière dont les États-Unis le définissent). Les 

républicains du Sénat élaborent déjà une législation destinée à punir la Chine si elle aide la Russie à trouver des 

moyens de contourner les tentatives des États-Unis de l'exclure du système financier mondial.  

 

La politique intérieure est importante pour Pékin 
 

De son point de vue, cependant, Pékin - pour des raisons de politique intérieure - ne peut être considéré comme 

bousculé par les sanctions américaines. Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter à une conférence de presse 

du 17 mars destinée principalement au public chinois. Selon l'agence de presse étatique Xinhua : 

 

    Les sanctions ne sont jamais des moyens efficaces de résoudre les problèmes, a souligné Zhao [Lijian], 

porte-parole de Pékin, ajoutant que la Chine s'oppose à toutes les formes de sanctions unilatérales et de 

"juridiction à long terme" des États-Unis, et qu'elle défendra résolument les droits et intérêts légitimes 

des entreprises et des particuliers chinois. 

 

    Manier le bâton des sanctions tout en cherchant le soutien et la coopération de la Chine ne fonctionnera 



tout simplement pas, a déclaré Zhao, soulignant que la partie chinoise exhorte les États-Unis à ne pas 

porter atteinte aux droits et intérêts légitimes de la Chine sous quelque forme que ce soit. Si les États-

Unis insistent pour suivre leur propre voie, la Chine prendra certainement de fortes contre-mesures. 

 

Le nationalisme chinois - qui ne manque pas, ni au sein du régime, ni dans l'opinion publique - ne permettra tout 

simplement pas à la Chine de se soumettre facilement à des sanctions américaines qui s'approchent de ce que nous 

voyons imposer à la Russie. Si Pékin décide de riposter, les États-Unis se retrouveront non seulement dans une 

guerre de sanctions avec la Russie, mais aussi avec la Chine, beaucoup plus grande.  

 

Conséquences à long terme  
 

Les effets à court terme d'un assaut agressif de sanctions secondaires par Washington ne seront pas spectaculaires 

ou immédiatement apparents. En fait, il est probable que les États-Unis obtiendront une quantité appréciable de 

conformité sur le moment. Mais les victoires à court terme peuvent souvent conduire à une défaite à long terme. 

Si Washington s'engage dans la voie du "flicage mondial des sanctions" en choisissant les gagnants et les perdants, 

cela ne fera qu'encourager davantage de régimes à se détacher du dollar.  

 

En outre, la récente saisie par les États-Unis des réserves de la banque centrale russe devrait inciter tout régime à 

réfléchir à deux fois avant de détenir de grandes quantités de dollars. Si Washington peut le faire à la Russie, 

Washington peut le faire à n'importe qui, et d'autres régimes sont susceptibles de s'en rendre compte et de fuir 

lentement le dollar.  

 

Washington, cependant, ne pense qu'à court terme, et il est clair que le régime américain se prend pour le leader 

d'une sorte de nouvel ordre mondial dans lequel renaissent les vieilles notions d'un "monde libre" (c'est-à-dire le 

"premier monde") suivi par des régions moins importantes d'États plus pauvres et d'États voyous. Les États-Unis, 

cependant, ne sont plus en mesure de refaire le monde à leur image. Nous ne sommes plus en 1945, ni même en 

1970, et les États-Unis vont se retrouver aux prises avec un Sud mondial qui dispose de bien plus d'options qu'au 

cours des premières décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Individuel ET collectif sont indissociables 
22 mars 2022 / Par biosphere  

 

 

Nous cherchons sur notre blog biosphere à transmettre des connaissances pour arriver à établir un consensus. 

C’est très difficile, surtout quand on cherche à s’opposer de façon biaisée. Exemple avec les commentaires de 

notre récent article sur la responsabilité dans le choc climatique. 
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Segeste : Le premier problème mondial est la surpopulation. A ma naissance il y avait 3 milliards d’hommes sur 

terre. Nous sommes maintenant 8 milliards et comme l’explique très bien Jancovici nous consommons en énergie 

l’équivalent du travail de 160 milliards d’humains. Il n’y a pas de baguette magique dans notre situation et ceux 

qui se disent écologistes en France ne proposent pas de solutions rationnelles. C’est extrêmement contre-productif 

dans l’opinion publique. Il serait temps de s’en rendre compte. 

Didier : Ce que vous dites est de bon sens, Segeste, rejoignez l’association Démographie Responsable. 

Michel C. –De bon sens, dites-vous… mon cher Didier. Et que dites-vous de ça ? « Nous soutenons que les 

discours deviennent des arguments de retard lorsqu’ils soulèvent l’adversité plutôt que le consensus ou laissent 

entendre que prendre des mesures est un défi impossible […] Une illustration importante est lorsque la population 

est présentée comme un moteur primordial du changement climatique […] Le retard est introduit parce que les 

mesures pratiques et souhaitables pour réduire immédiatement les émissions (par exemple, conduire des voitures 

plus petites sur des distances plus courtes) sont négligées au profit d’un programme implicite de réduction de la 

population mondiale, tout en occultant la répartition très inégale de la responsabilité climatique dans le monde. 

» C’est là un extrait de la conclusion de cette étude, très intéressante, sur laquelle se base Audrey Garric dans son 

article (« douze excuses de l’inaction sur le climat »). Maintenant je comprends très bien que répondre à ma 

question (que pensez-vous de ça ?) en une seule ligne, n’est pas chose facile.  

Bga80 : Alors même si 67 millions de français venaient à se suicider dès demain, ça n’infléchirait même pas la 

courbe d’émission de CO2 au niveau mondial ! L’Allemagne vient de remettre en marche 2 centrales à charbon, 

mais elle va en remettre bien davantage en marche. Donc les carottes sont cuites ! Il faut s’adapter au climat de 

demain c’est tout ce qu’on peut faire, mais on ne peut plus lutter contre les émissions de CO2 si les 10 plus gros 

émetteurs ne s’y mettent pas ! Et c’est le contraire qui se produit, les plus gros émetteurs vont en émettre bien 

davantage ! Alors faire croire qu’un programme politique français sur le climat est le meilleur programme pour 

la présidentielle est juste grotesque. 

Notre synthèse biosphèrique : il est contre-productif d’opposer les différentes analyses ci-dessus car le fond est 

pertinent, seules quelques exagérations en déforment la perception commune. Par exemple la surpopulation n’est 

pas « le premier problème », c’est un élément parmi d’autres qui multiplie les effets de la combustion d’énergie 

fossile découlant de nos activités humaines, sources importantes d’émissions de gaz à effet de serre. Quand on a 

conscience de cet état de fait, il faudrait aussi bien limiter la fécondité, ce que recommande l’association 

Démographie Responsable, que pratiquer la sobriété énergétique à son échelle. L’action individuelle, associative 

ET politique sont indissociables. Il est toujours possible de valoriser des comportements à court terme comme 

réduire les distances domicile/travail ET rouler en petites cylindrées. Cela implique aussi de ne pas oublier le long 

terme, comme réduire son propre désir de fécondité tout en contestant la politique nataliste française. Court terme 

ET long terme, individuel ET collectif doivent aller dans la même direction, sinon il y a une lacune préjudiciable 

aux générations futures. Quant à opposer le national français et le contexte mondial, c’est là encore une fausse 

opposition. Comme l’exprime l’article initial, c’est un des éléments de langage de tous ceux qui disent qu’il ne 

faut rien faire puisque la France n’émet que 0,9 % du CO2 mondial et pourrait donc s’exonérer de lutter contre le 

réchauffement. Il y a ceux qui montrent l’exemple et ceux qui restent devant leur ordinateur uniquement pour 

contester ceux qui agissent vraiment. Chaque Français il est vrai n’est qu’une part infime des 8 milliards d’êtres 

humains, mais si tu n’agis pas toi-même contre les maux entraînés par la société thermo-industrielle, qui le fera ?  

Cela implique certes une attitude morale, « ce que je fais est dérisoire, mais il est essentiel que je le fasse (Gandhi) 

». La morale, l’éthique, c’est ce qui permet collectivement de discerner le bien et le mal, le vrai du faux, le juste 

et l’injuste, ce qu’il faut faire et ne pas faire. L’éthique, c’est ce qui permet de vivre en société, la morale est donc 

consubstantielle de la vie des humains. 

Notre attitude au présent détermine notre avenir. Mieux nous agissons individuellement ET collectivement, mieux 

nous serons préparés à nous adapter aux désastres à venir et, surtout, plus nous réduirons les risques. 

https://www.demographie-responsable.org/
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Tout savoir sur Jean-Marc Jancovici 

Comment se débarrasser de l’or noir et du gaz ? Comment reconstruire une économie sur des bases sans carbone ? 

Comment faire face concrètement au défi climatique ? Ce sont les questions que se pose « Janco » depuis vingt 

ans. Jean-Marc Jancovici est susceptible de recueillir sur son nom les voix d’un patron du BTP, d’un syndicaliste 

CGT du nucléaire et d’un écolo décroissant… mais pas encore d’un politicien. 

Jean-Marc Jancovici en 2022 : « Le monde dans lequel nous vivons est un monde fini, et croire que nous 

disposerons toujours des ressources énergétiques à notre disposition aujourd’hui, c’est se bercer d’illusions. 

L’alternative à ne pas imposer de contrainte, c’est que la contrainte arrivera d’une manière qu’on n’a pas 

choisie. Beaucoup de gens sous-estiment cruellement “le sang et les larmes” qu’il faudra pour parvenir à la 

neutralité carbone.J e vais vous donner un seul chiffre : 5 %. Il faut que les émissions de CO2 baissent de 5 % 

par an. Ce chiffre nous est imposé par la physique, il ne peut pas être négocié en votant une loi au Parlement. 

J’ai mûri. Je pensais qu’il suffisait, pour avoir un effet, d’exposer un raisonnement qui se tienne. J’ai fini par 

comprendre que ça ne servait à rien. Nombre de journalistes pensent, à tort, que le “droit au débat” s’applique 

aux faits comme aux opinions. Ils deviennent alors complices de mensonges. Je veux pouvoir discuter à gauche 

et à droite, l’erreur des écolos a été de se mettre dans les bagages des socialistes La vraie fracture n’est pas le 

clivage gauche-droite, c’est entre ceux qui pensent que les faits s’imposent aux opinions et les autres, entre ceux 

qui ont compris qu’il y a un monde fini et ceux qui continuent de croire que la croissance infinie est possible. 

Mon épouse est à la maison , ce qui supprime la nécessité d’une deuxième voiture. Et le nucléaire évite toujours 

plus de risques qu’il n’en crée, c’est un amortisseur de la décroissance. 

Jean-Marc Jancovici en 2011 : Michel Sourrouille avait organisé un  colloque « Pic pétrolier, quelles 

propositions politiques pour 2012 ? » le mardi 25 janvier 2011 dans les locaux de l’Assemblée nationale à Paris. 

Voici la transcription du discours de Jancovici à l’époque.  

« Je commence par une question, combien de parlementaires dans cette salle ? 1,2 3, on va dire sept ou huit ! Au 

niveau de l’énergie, c’est le serpent qui se mord la queue : les parlementaires n’ont pas conscience de l’urgence 

du problème, donc ils ne viennent pas s’informer, donc ils n’ont pas conscience du problème ! Quelle est la 

martingale qui permettrait à 200 parlementaires de se tenir tranquille dans une salle pendant trois heures pour 

écouter un cours ? Si quelqu’un a une réponse, je prends ! Car c’est une bonne partie de la stabilité politique de 

la France dans les vingt ans qui viennent qui en dépend. Comme les politiques sont interrogés par des journalistes 

qui n’y connaissant rien non plus, cela tourne en vase clos, à aucun moment il n’y a d’issue. Quelques pensées 

que je donne en désordre : 

–          Si on met bout à bout pétrole, gaz et nucléaire, on est aux alentours de 90 % de l’énergie primaire. Or la 

consommation d’énergie fait le pouvoir d’achat. Si on divise par dix la production d’énergie, il faut diviser par 

dix le pouvoir d’achat des Français. 

–          Le pic pétrolier, c’est un théorème de math. Il y a une dotation limitée de pétrole, de gaz et de charbon, 

un stock de départ donné une fois pour toutes. L’extraction part de zéro, passe par un maximum puis décroît. 

Cela se passe de la même façon pour tout minerai, pour le phosphate, l’alumine, le Tantale… c’est mathématique. 

–          Ce qui compte, c’est la quantité de pétrole par  habitant. Avec l’accroissement démographique, la part 

diminue. La quantité mondiale de pétrole par habitant est déjà à la baisse depuis 1980. Il faut ajouter la baisse 

de capacité d’exportation des pays producteurs de pétrole qui font face à leurs propres besoins. La France 

connaît aussi une baisse de sa part dans les exportations mondiales. Ces trois baisses se conjuguent et je rappelle 

cette évidence : il n’existe pas de consommation croissante quand la production décroît. Il existe pourtant des 

gens qui font encore des scénarios de consommation croissante du trafic, imaginent le Grand Paris ou l’aéroport 

Notre Dame des Landes… mais avec quelle énergie ? Se contenter de dire que la demande ne sera pas satisfaite 

https://www.lemonde.fr/m-le-mag/article/2022/03/18/jean-marc-jancovici-un-decroissant-pronucleaire-en-campagne_6118014_4500055.html
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est idiot. Le Grenelle est postérieur de deux ans à la baisse de la consommation de carburant en France. La 

faillite de Lehmann Brothers nous a rendu un grand service… 

–          Le prix des fossiles est dérisoire. Les ressources naturelles mises  à notre disposition sont gratuites, nous 

ne comptabilisons que les revenus humains, le travail et les rentes. On ne paye pas la formation du litre de pétrole. 

Pourtant pour le fabriquer, il faut de l’énergie solaire et attendre 300 millions d’années. Allez refaire cela avec 

vos petits bras musclés, cela ne va pas vous coûter le même prix ! 

L’idée qu’on va pouvoir trouver des substituts à l’énergie fossile ou à l’uranium, c’est une chimère, ça n’existera 

pas. Aujourd’hui, pour faire un baril jour de pétrole conventionnel, il faut mettre sur la table 20 000 dollars de 

coût en capital. Pour les hydrocarbures non conventionnels, coal to liquids ou sables bitumineux, il faut 200 000 

dollars. Dix fois plus de capital nécessaire, le coût en capital du déplacement des ressources fossiles représente 

des sommes astronomiques. Il faut donc investir massivement dans les économies d’énergie sinon le problème 

social sera dramatique. J’ai une cravate, cela montre bien que je me préoccupe plus du sort des hommes que de 

celui des marmottes. 

Dernière chose, et les socialistes ont joué leur rôle, le rejet de la taxe carbone sous le prétexte que cela allait 

assommer les Français est une grave erreur. Pour une croissance du prix de baril de 50 dollars, c’est une taxe 

carbone de 100 dollars qui va alimenter les caisses des fonctionnaires vénézuéliens, saoudiens ou russes. Dans 

un pays comme le nôtre qui importe 99 % de son pétrole, la taxe carbone nous la payons de toute façon. 

Parce que nous avons déjà beaucoup trop attendu, les investissement de transition qu’il va falloir faire dans un 

contexte récessif posent problème. L’inertie des systèmes énergétiques du côté de la consommation (parc de 

logements, de voitures…) fait que le changement ne se fait pas en une semaine, mais plutôt en 30 ans. Géraud 

Guibert a dit en rigolant que les socialistes n’étaient pas au pouvoir il y a deux ans. Mais les socialistes l’ont été 

au cours des trente dernières années. La faute est collective, il n’y a pas droite ou gauche sur la question, il n’y 

a pas électeurs ou élus, on s’est tous vautrés, on a beaucoup trop attendu pour faire les choses en douceur. Mais 

si nous en le faisons pas maintenant de manière extrêmement musclée, ce qui nous attend n’est pas du tout ce que 

conçoivent les politiques dans leurs programmes électoraux pour 2012. » 

Nabil Wakim décrypte Jean-Marc Jancovici : A 60 ans ce polytechnicien, nommé en 2018 au Haut Conseil 

pour le climat (HCC), a consacré un pan entier de sa vie à décortiquer la thématique climatique et énergétique. Il 

crée dans les années 2000 une méthode pour mesurer qui émet quoi, appelée le bilan carbone, désormais utilisée 

de manière massive en France, mais aussi à l’étranger. Il fonde, en 2007, le cabinet Carbone 4, qui conseille des 

entreprises pour faire face à la crise climatique et énergétique. Lui-même a rendu public son bilan carbone il y a 

vingt ans – il ne prend quasiment plus l’avion, chauffe son logement à 18 degrés (15 la nuit), limite sa 

consommation de viande de bœuf et ne roule que quelques kilomètres par an en voiture. Seule entorse au tableau : 

sa maison, située dans le sud de Paris, est chauffée au gaz naturel – un combustible fossile. « Janco » est une sorte 

de Hulot qui promet à la télévision de douloureux efforts et des sacrifices plutôt que de beaux paysages. Sa leçon 

inaugurale à Sciences Po intitulée « CO2 ou PIB, il faut choisir » en dit beaucoup sur sa personnalité : « Je ne 

vais pas beaucoup vous parler de solutions, de toute façon, ça va vous occuper jusqu’à votre mort, comme ça, 

vous aurez un peu de travail. » Lancé en 2010, son think tank, The Shift Project, tire ses revenus de généreux 

mécènes, parmi lesquels Bouygues, EDF, BNP Paribas ou Veolia. Les shifters ont professionnalisé le lobbying 

auprès des élus et des collectivités.  

▲ RETOUR ▲ 
 

RECORD DE CROISSANCE...  
22 Mars 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 
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Jean-Pierre : l’article en question (cité ici) a été écrit par Philippe Gauthier et il n’y a pas plus 

intellectuellement malhonnête que lui. Il y a beaucoup trop de chose qu’il ne dit pas. Les 

compensateurs synchrones ne servent qu’à stabiliser le courant sur, au mieux, quelques minutes et 

non pas à fournir du courant pour un pays entier les jours sans vent (ou même quelques heures). 

Philippe Gauthier le dit d’ailleurs dans son article que les compensateurs ont été remplacer par des 

condensateurs (ce qui est moins efficace mais plus simple et, surtout, moins coûteux). 

Pour l'éolien, et c'est pas du vent. + 97.3 GW en 2021, soit un total de 839.720. 55.8 concernent la Chine, leader 

mondial en la matière. 

Une technologie ancienne, les compensateurs synchrones, permet de gérer de manière efficace la variabilité. 

"Ceci a permis de stabiliser 2 500 MW d’énergie solaire en éolienne en ne gardant que deux très petites unités 

au gaz en réserve, pour un total de 80 MW". 

 

La crise ukraino-russe nous rappelle une chose. Pour le renouvelable, c'est TINA. Il n'y a pas d'alternatives, et 

tout atermoiement est ravageur. 

MISE AU POINT...  
 

"L'Amérique Latine, en totalité, refuse les sanctions contre la Russie. RAF de l'Ukraine. Il faut dire, que, vu de 

Chihuahua, le Donbass..." 

 

Par le plus grand des hasards, le 20 mars 2003 j'étais au Pérou, dans les Andes. Cette date correspond au 

déclenchement de l'invasion de l'Irak par les troupes US. 

 

Dés le lendemain matin, le 21 mars, on a trouvé des tags un peu partout sur les murs de la ville, et ces tags 

dénonçaient la guerre, alors qu'elle se produisait à 10.000km de là. 

Par la suite, avec ma tête de gringos, je me suis fais arrêté plusieurs fois, questionné par des péruviens (surtout 

des indiens en l'occurrence), afin de savoir si j'étais un américain. Et quand je leur répondais que j'étais moi 

aussi un latino mais un latino d'Europe (malin le gars), un français quoi, il me demandaient systématiquement 

ce que je pensais de cette guerre d'Irak, et si j'étais avec les américains. 

 

Comme quoi la guerre ne les laissaient nullement indifférents, bien au contraire ! j'oserai même croire qu'ils 

avaient choisi leur camp depuis fort longtemps, ça avait même l'air d'être une évidence pour eux." 

Ce que je voulais dire, c'est cela : 

- Ils aimeraient bien avoir un voisin du nord qui mettent 8 ans à intervenir, 

- ils aimeraient bien avoir un voisin du nord qui respecte sa parole et les traités, 

- ils aimeraient bien avoir un voisin du nord qui ne gouverne pas leur propre gouvernement par le biais 

de l'ambassade, 

- ils aimeraient bien avoir un voisin du nord qui ne provoquent pas de coups d'états, qui n'entrainent pas 

des escadrons de la mort, qui n'appuie pas toutes les politiques de régressions. 

https://www.revolution-energetique.com/nouveau-record-de-croissance-pour-le-parc-eolien-mondial-973-gw-en-2021/
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De l'Ukraine, ils n'ont rien à foutre. Ils se délectent plutôt, à Chihuahua, du spectacle d'un copain des USA qui 

se fait tabasser, sans que les dits USA, et sa minuscule "communauté internationale", puisse faire grand chose ! 

Je pense aussi qu'en Jordanie, on ne doit pas plaindre l'Ukraine d'être un copain des USA, ni à Tabriz, pas même 

à Mandalay... 

▲ RETOUR ▲ 

 

 

Biden: « il va y avoir un nouvel ordre mondial et nous devons le 

diriger ! » 
par Charles Sannat | 23 Mars 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Hier, dans la nuit pour nous, Biden a parlé. Il a donné un discours dans un truc relativement sans intérêt au 

niveau international bien qu’il s’agisse tout de même du Business Roundtable un peu une sorte de MEDEF local 

si vous préférez. Bref, peu importe le flacon, l’essentiel étant l’ivresse, et en termes d’ivresse Biden nous a servi 

une sacrée rasade d’alcool fort ! De quoi aviner toutes les âmes sensibles prêtes à voir des complotistes partout ! 

Et pourtant. 
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Joe Biden, le président des Etats-Unis lui-même, qui lit tous les jours insolentiae.com traduit en américain par 

ses agents de la CIA savait que nous savions que nous étions dans une lutte pour le Nouvel Ordre Mondial. 

Sachant son secret (et son « complot ») éventé par mes poules de cristal (qui subissent d’ailleurs depuis trois 

jours des attaques nocturnes de hérissons que je soupçonnent d’être envoyés par le Kremlin), Joe Biden, a 

décidé de rendre public au monde entier cette histoire de lutte pour le Nouvel Ordre Mondial. 

 

Ce qui est passionnant dans son discours sans aucun intérêt c’est le dernier paragraphe. Vous l’avez ici sur le 

site directement de la Maison Blanche là. 

« C’est maintenant que les choses changent, il va y avoir un nouvel ordre mondial, et nous devons le 

diriger » 

Jusqu’à cette déclaration de Biden, vous pouviez regarder ou lire mes analyses avec une dose de scepticisme 

que je pouvais comprendre. Aujourd’hui vous devriez commencer à vous gratter sérieusement la tête si ce n’est 

à rentrer dans une phase de préparation très active pour la protection de votre patrimoine. 

Vous avez trois choses à retenir des propos tenus par le président des Etats-Unis. 

1/ Il va y avoir des attaques et une autre phase dans la guerre. Des cyber-attaques. Je vous donne la liste 

des cibles dans un flash stratégie que vous pouvez télécharger dans vos espaces lecteurs ainsi que 

d’autres éléments d’informations. 

2/ Il va y avoir un nouvel ordre mondial. 

3/ Les Américains veulent le diriger sans partage. 

4/ Nombreux sont les pays qui ne veulent pas être dominés. Chine, Russie, Inde, Venezuela, Iran, Brésil, 

etc… 

Conclusion ? 

Si un veut dominer et que l’autre refuse que se passe-t-il ? Le conflit. Donc, nous sommes en guerre pour la 

domination du nouvel ordre mondial. 

N’imaginez pas que les choses soient jouées. 

https://www.whitehouse.gov/briefing-room/speeches-remarks/2022/03/21/remarks-by-president-biden-before-business-roundtables-ceo-quarterly-meeting/
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Ce sera un combat de titans dont l’Europe sera la plus grande victime et cela a commencé par l’Ukraine. 

Il n’y a pas de petites guerres en Europe. 

Les déclarations de Biden constituent un évident avis de tempête. 

Le flash intitulé « Biden confirme la guerre pour le Nouvel Ordre Mondial » est disponible en téléchargement 

pour les abonnés à la lettre STRATEGIES dans vos espaces lecteurs ici. Pour vous abonner à la lettre 

STRATEGIES tous les renseignements sont là.  

Tic-tac, Tic-tac… 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Pénurie. Danone en rupture dans toute l’Espagne 
 

Pour Danone cela commence à pédaler dans le yaourt en raison des ruptures 

d’approvisionnement imminentes, dans toute l’Espagne ! 

La situation est liée à la grève des transporteurs routiers en Espagne. 

Dans un communiqué, la société affirme avoir fait « son maximum pour 

maintenir toute son activité dans la normalité », mais face à des « difficultés 

provoquées par un contexte difficile et en forte tension » , elle alerte sur une 

rupture de la chaîne d’approvisionnement de ses produits laitiers et d’eau minérale naturelle, si un accord n’est 

pas trouvé pour mettre fin à la grève dans les prochaines 24 heures. 

Au moment où je termine cet article, la grève se poursuit, malgré les annonces du gouvernement espagnol qui a 

tenté d’y mettre fin en offrant une aide de 500 millions d’euros au secteur, les entreprises minoritaires qui n’ont 

pas été convaincues poursuivent la grève. 

Vous voyez bien le problème terrible qui va commencer à se poser à l’économie européenne. 

Sans transport pas d’économie, pas d’alimentation, pas de yaourts, mais pas plus de poulets ou de fruits et 

légumes. 

Pas d’ambulance. 

Pas d’Uber de VTC et autres taxis. 

L’économie c’est de l’énergie qui sert à transformer de la matière première en produits, c’est aussi tout un tas de 

bidules et de gens qu’il faut transporter chaque jour. 

Pas d’énergie abondante et c’est la crise terrible, aigüe. 

Nous ne sommes qu’au début des mouvements sociaux et des perturbations logistiques qui finiront en pénuries. 

Charles SANNAT 

https://insolentiae.com/mon-compte/downloads/
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Après les sanctions, des pénuries en Russie… comme chez nous ! 
 

« Russie : après les sanctions économiques, les premières pénuries se font 

sentir » titre avec une forme de « plaisir » cet article d’Orange Actualité qui 

reprend France Info ! 

« En raison de ses opérations en Ukraine, la Russie a été visée par de 

nombreuses sanctions économiques. Franceinfo rapporte que certains biens 

commencent à manquer dans le pays, allant des emballages aux produits 

d’hygiène ». 

« La Russie pourrait prochainement faire face à un manque de matières premières. Cela pourrait ensuite avoir 

un effet sur les fabricants d’emballages, les pièces détachées risquent également de manquer. La population 

redoute qu’il n’y ait plus de stock des cartes d’abonnement Troika. Ce sont des cartes réutilisables et sans 

contact qui permettent aux Russes de payer pour se déplacer dans les transports. Franceinfo rappelle qu’elles 

possèdent une puce, fabriquée aux Pays-Bas, qui pourrait progressivement manquer en raison des sanctions 

contre le pays ». 

C’est vrai pour la Russie. 

Le problème c’est que c’est également de plus en plus vrai pour la France et de façon générale pour tous les 

pays d’Europe ! 

Nous manquons nous aussi des puces produites en Chine et ce n’est pas les confinements actuels en Chine qui 

vont régler les problèmes, nous allons souffrir des pénuries alimentaires créées par l’absence d’engrais russe et 

ukrainien et par la baisse des productions. 

D’ailleurs même Macron parle de plus en plus des « pénuries » et des chocs alimentaires, prévoyant déjà de 

nous donner des chèques alimentations ce qui revient à dire que nous allons avoir des « bons » de rationnement 

dans un avenir assez proche et pas radieux. 

Alors moquons-nous de la Russie et de ses pénuries, les Russes, bien plus que nous savent ce que manquer veut 

dire. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'économie américaine est-elle au bord d'une nouvelle récession ? 
par Michael Snyder 22 mars 2022 

 

 
Les souvenirs de la très douloureuse récession de 2020 sont encore très frais, et maintenant on nous avertit de 

nous préparer à la possibilité d'une nouvelle récession en 2022.  Malheureusement, beaucoup de choses vont 
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mal en même temps.  La Réserve fédérale et les autres banques centrales mondiales vont probablement 

continuer à augmenter les taux d'intérêt pour tenter de réduire l'inflation, une guerre majeure a éclaté à l'autre 

bout du monde et nous sommes simultanément confrontés à une crise énergétique mondiale épique et à une 

crise alimentaire mondiale épique.  L'administration Biden nous avait promis que des jours meilleurs nous 

attendaient, mais il semble au contraire que d'énormes problèmes économiques se profilent à l'horizon. 

 

Si vous ne voulez pas me croire sur parole, peut-être croirez-vous l'économiste en chef de Moody's Analytics, 

Mark Zandi... 

 

    Les risques de récession se sont considérablement accrus... Avec l'invasion de l'Ukraine par la 

Russie, la flambée des prix du pétrole et d'autres matières premières, les anticipations d'inflation ont 

décollé ici et la Réserve fédérale, comme nous avons pu le constater dans le discours de [Jerome] 

Powell hier, est désormais en état d'alerte maximale. 

 

Cela n'est certainement pas bon signe. 

 

Et le légendaire investisseur Carl Icahn vient de déclarer à CNBC qu'il pense que ce vers quoi nous nous 

dirigeons pourrait être "une récession ou même pire"... 

 

    Le célèbre investisseur Carl Icahn a déclaré mardi qu'une récession économique pourrait se profiler 

à l'horizon et qu'il est prêt à se protéger contre une forte baisse du marché. 

 

    "Je pense qu'il pourrait très bien y avoir une récession ou même pire", a déclaré Icahn dans 

l'émission "Closing Bell Overtime" de CNBC à Scott Wapner. "J'ai tout gardé couvert ces dernières 

années. Nous avons une forte couverture sur les positions longues et nous essayons d'être activistes pour 

obtenir cet avantage... Je suis négatif comme vous pouvez l'entendre. A court terme, je ne fais même pas 

de prévisions." 

 

La Réserve fédérale a inondé le système de billions de dollars frais pour nous aider à sortir de la dernière 

récession, et c'est l'un des facteurs qui a créé un tsunami d'inflation. 

 

Aujourd'hui, la Fed est sous pression pour maîtriser l'inflation, mais dans le même temps, l'économie américaine 

ralentit à nouveau.  Jim Cramer, de CNBC, est convaincu que le chef de la Fed, Jerome Powell, a reçu "une 

main follement mauvaise"... 

 

    "Powell a reçu une main incroyablement mauvaise. Alors bien sûr, il a pris du retard. C'est pourquoi 

il a dit que la Fed allait agir rapidement à partir de maintenant", a déclaré l'animateur de "Mad 

Money". "Alors n'hésitez pas à lui reprocher de ne pas avoir vu ce qui allait arriver. S'il doit procéder à 

une [hausse de 50 points de base des taux d'intérêt], il le fera." 

 

    "N'oubliez jamais que l'on a demandé à Powell de faire l'impossible ici : Déterminer à quel rythme 

augmenter les taux d'intérêt alors que tant de choses devraient ralentir l'économie et refroidir 

naturellement l'inflation, et pourtant rien n'a fonctionné comme prévu", a-t-il ajouté. 

 

Peut-être que Powell tient une mauvaise main. 

 

Mais dans une large mesure, c'est une main qu'il a lui-même créée. 

 

La Fed est devenue complètement folle au cours des deux dernières années, et nous en ressentons maintenant 

les conséquences au quotidien.  Par exemple, mardi, le prix moyen d'un gallon d'essence à Los Angeles a 

franchi le seuil des six dollars... 

 



    Mardi, Los Angeles est devenue la première grande ville des États-Unis à atteindre un prix moyen de 

l'essence de 6 dollars ou plus. 

 

Alors que le prix de l'essence grimpe en flèche, les criminels percent de plus en plus souvent les réservoirs afin 

de voler du carburant.  Voici un exemple de l'Ohio que j'ai trouvé plus tôt aujourd'hui... 

 

    L'utilisateur du site a écrit : "Mon ami est entré dans son camion de travail ce matin et a découvert 

que quelqu'un avait percé un trou dans le réservoir d'essence et avait volé toute son essence." 

 

    Les commentateurs ont suggéré que les voleurs ont percé le réservoir en plastique parce qu'il avait un 

bouchon de carburant inviolable. 

 

    L'homme pourrait se retrouver avec une facture de 2 000 à 4 000 dollars pour remplacer le réservoir. 

 

Le prix des denrées alimentaires continue lui aussi de grimper en flèche.  Le prix des engrais a doublé, triplé ou 

même quadruplé, ce qui fait grimper le prix des aliments à des niveaux stupéfiants sur toute la planète. 

 

Mais la bonne nouvelle est que l'élite est alarmée par ce qui se passe et elle veut que nous sachions qu'elle est là 

pour nous aider.  En fait, un professeur d'économie affilié au Forum économique mondial a quelques conseils 

pratiques à vous donner... 

 

    Pour faire face au prix de l'essence, il vaut la peine de reconsidérer les transports en commun, s'ils 

sont une option là où vous vivez. Les tarifs ont augmenté d'environ 8 %, contre 38 % pour l'essence. 

C'est peut-être même le moment de vendre votre voiture. Ce n'est certainement pas le moment d'en 

acheter une nouvelle ou une d'occasion. Les prix se sont un peu stabilisés, mais ceux des voitures 

d'occasion ont encore augmenté de plus de 40 % par rapport à l'année dernière, et ceux des voitures 

neuves de 12 %. 

 

En matière d'alimentation, n'ayez pas peur d'explorer. Les prix des produits alimentaires d'origine 

animale vont certainement augmenter. L'Ukraine et la Russie fournissent une quantité importante de 

maïs et d'orge sur le marché mondial, principalement pour nourrir le bétail destiné à l'alimentation 

humaine. Les prix de la viande ont augmenté d'environ 14 % depuis février 2021 et vont encore 

augmenter. Bien que votre palais n'y soit pas habitué, les substituts savoureux de la viande comprennent 

les légumes (dont les prix ont augmenté d'un peu plus de 4 %, ou les lentilles et les haricots, qui ont 

augmenté d'environ 9 %). Prévoyez de supprimer la créature intermédiaire et de consommer 

directement des végétaux. C'est un moyen plus efficace, plus sain et moins cher d'obtenir des calories. 

 

Vous n'avez pas vraiment besoin d'une voiture, n'est-ce pas ? 

 

Et vous n'avez pas vraiment besoin de manger de la viande, n'est-ce pas ? 

 

Inutile de dire que l'élite n'a pas l'intention de modifier son mode de vie.  Elle veut simplement que les gens 

comme vous et moi adaptent leur mode de vie. 

 

Malheureusement, de nombreux Américains seront bientôt contraints de procéder à des changements majeurs, 

car nous entrons dans une période très difficile. 

 

Nous aurons de la chance si une "récession" est tout ce que nous avons à faire pour le reste de l'année 2022, car 

il n'en faudrait certainement pas plus pour nous faire basculer dans une véritable dépression. 

 

Les choses vont de travers tout autour de nous, et chaque jour qui passe semble apporter encore plus de 

mauvaises nouvelles.  Nous sommes vraiment dans une "tempête parfaite", mais la plupart des Américains ne 



comprennent toujours pas ce qui se passe. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.« La Chine se range du côté de la Russie et cela va tout changer ! »  
par Charles Sannat | 22 Mars 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Comme je vous l’annonce depuis quelques jours, les semaines que nous vivons serons très certainement 

décisives pour l’avenir du monde tel que nous le connaissons et j’estime cette période à environ 3 semaines. 

Une semaine vient déjà de passer. 

Ce qu’il en ressort ? 

Comme prévu. 

La Chine progressivement sort du bois et se rapproche de plus en plus de la Russie. 

Joe Biden et Xi Jinping campent sur leurs positions au sujet de l’Ukraine titre ainsi le site EuroNews 

(source ici).  

« Deux heures, c’est la durée de l’entretien qui s’est déroulé ce vendredi en visioconférence entre Joe 

Biden et Xi Jinping. Pas suffisant pour rapprocher les positions du président américain et celle de son 

homologue chinois sur le sujet brulant de l’invasion de la Russie en Ukraine ». 

La Maison Blanche cherche à dissuader Pékin de fournir une aide militaire ou économique à l’invasion de 

l’Ukraine par la Russie… mais les positions semblent de plus en plus irréconciliables et c’était aussi logique 

que prévisible. 

Le ministère chinois des affaires étrangères a été le premier à publier un compte rendu de la conversation vidéo, 

déplorant que « le conflit et la confrontation » ne soient « dans l’intérêt de personne », sans rejeter la faute sur 

la Russie. 

Xi Jinping n’a d’ailleurs pas mâché ses mots et dans la langue très prudente de la diplomatie chinoise cela en dit 

long sur le fossé qui sépare maintenant les Washington de Pékin. 
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« Vendredi, la Chine a également cherché à mettre en avant ses appels à la négociation et ses dons 

d’aide humanitaire, tout en accusant les États-Unis de provoquer la Russie et d’alimenter le conflit en 

envoyant des armes en Ukraine. Xi a également renouvelé les critiques de la Chine à l’égard des 

sanctions imposées à la Russie à la suite de l’invasion, selon les médias d’État chinois. Comme par le 

passé, Xi Jinping n’a pas utilisé les termes de guerre ou d’invasion pour décrire les actions de la Russie. 

« En tant que dirigeants de grands pays, nous devons envisager de résoudre correctement les questions 

de points chauds mondiaux, et plus important encore, la stabilité mondiale et la production et la vie de 

milliards de personnes », aurait-il déclaré ». 

Les renseignements américains confirment que la Chine va fournir une assistance 

militaire à la Russie 

« En début de semaine, les États-Unis ont informé leurs alliés asiatiques et européens que les services 

de renseignement américains avaient déterminé que la Chine avait fait savoir à la Russie qu’elle était 

disposée à lui fournir un soutien militaire pour la campagne en Ukraine et un soutien financier pour 

l’aider à éviter l’impact des sanctions sévères imposées par l’Occident ». 

À ce niveau-là des informations, plusieurs questions se posent. 

Les États-Unis et l’Europe vont-ils sanctionner la Chine qui ne respecte pas non seulement les sanctions 

décidées à l’égard de la Russie mais veut en plus fournir une aide militaire ? 

Si nous sanctionnons la Chine, c’est un peu plus ennuyeux pour nos magasins et nos chaînes logistiques que 

sanctionner la Russie, c’est donc une autre paire de manches. 

Si la Chine aide la Russie, elle sait qu’elle peut être sanctionnée voire même qu’elle pourrait se faire confisquer 

ses 3 500 milliards de dollars de réserves de change, comme celles de la Russie qui ont été tout simplement 

gelées pour ne pas dire volées par les Européens et les Américains. 

C’est donc une forme de « suicide » économique pour la Chine, pourquoi une telle décision ? 

Lorsque les choses semblent incompréhensibles, c’est qu’évidemment, il y a quelque chose ou plusieurs choses 

que l’on ne comprend pas. 

Et nous sommes dans un cas, ici, où c’est la grande Histoire qui parle, les moments des grands choix, et quand 

soufflent les vents de l’Histoire, l’économie n’est jamais rien d’autre que de l’intendance pour les États. 

Pour les abonnés à la lettre Stratégies vous avez dans la version longue de la présentation du JT consacré à la 

guerre pour le Nouvel Ordre Mondial les réponses à ces questions. 

La Chine va aider la Russie, parce que la Russie a bien plus à offrir que les États-Unis, même si cela est loin 

d’être compris par la majorité aussi bien des analystes que des économistes. Je ne parle même pas des 

politiques. 

Mon scénario central reste celui de la partition du monde avec un risque majeur de dé-mondialisation brutale et 

incontrôlée aux conséquences économiques sous estimées. 

La version détaillée de la présentation du JT est disponible en téléchargement pour les abonnés à la lettre 

STRATEGIES dans vos espaces lecteurs ici. Elle contient également une mise à jour de la situation et un 

complément d’analyse sur la Chine qui répondra aux questions que vous vous posez sur ce que la Chine a à 
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perdre ou à gagner en fonction des cas. Pour vous abonner à la lettre STRATEGIES tous les renseignements 

sont là.  

Tic-tac, Tic-tac… 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.Le pétrole repart à la hausse et dépasse les 110 dollars le baril 
 

 

« Les prix du baril de Brent, référence du pétrole en Europe, et de WTI américain 

ont bondit lundi de plus de 6 %, propulsés par le regain de tensions au Moyen-

Orient et des pourparlers de paix en Ukraine dans l’impasse ». 

L’Arabie saoudite, premier exportateur de brut au monde, a mis en garde lundi 

contre le risque d’une baisse de ses approvisionnements en pétrole, en raison des 

attaques des rebelles du Yémen voisin contre ses installations pétrolières. » 

En effet les Houthis ont lancé plusieurs attaques nocturnes aux drones et aux missiles contre des cibles en 

Arabie saoudite, le pays étant à la tête d’une coalition militaire au Yémen qui soutient depuis 2015 le pouvoir 

face aux Houthis, soutenus par l’Iran. C’est un autre front de la guerre mondiale qui est en train de se jouer. 

Armés et aidés par l’Iran et peut-être demain par la Russie en sous-mains, les rebelles Houthis sont en mesure 

de réduire la production saoudienne qui aujourd’hui sauve le monde et donc les cours du pétrole. 

« L’Arabie saoudite n’assumera pas la responsabilité de toute pénurie d’approvisionnement en pétrole 

sur les marchés mondiaux au regard des attaques sur ses installations pétrolières », a déclaré le 

ministère des Affaires étrangères. 

 

La semaine dernière, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) disait craindre un « choc » sur l’offre 

pétrolière mondiale, à la suite des sanctions contre la Russie prises après son invasion de l’Ukraine. 

N’imaginez pas que le calme relatif qui règne actuellement sur les marchés et dans l’actualité soit révélateur. 

Nous allons sans doute connaître un nouveau pic de tensions paroxystiques. 

Charles SANNAT 

 

.Carburant. Protestations des petits patrons, cessation du travail pour les petits salariés 

! 
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Prix des carburants : plusieurs blocages en cours, routiers, taxis et professionnels toujours mobilisés 

« Pour faire face à la flambée des prix, le gouvernement a promis vendredi une enveloppe de 400 

millions aux transporteurs routiers. Mais le geste de l’exécutif n’a visiblement pas éteint la colère d’une 

partie de la profession qui réclame une aide plus conséquente. Ce lundi 21 mars, de nouvelles 

opérations de blocage sont en cours dans plusieurs départements. Aux côtés des routiers, taxis, VTC et 

entrepreneurs du bâtiment font aussi valoir leur inquiétude et leurs revendications ». 

Pour les uns, professionnels de la route et souvent petits patrons ce sera la lutte, les blocages et les protestations. 

Pour les autres, petits salariés, ce sera l’arrêt pur et simple du travail, puisque « bosser » ne rapporte plus rien, le 

raisonnement est simple. 

Avoir une vie de misère pourquoi pas,… mais ce sera sans travailler et sans les contraintes des petits chefs qui 

vous pourrissent la vie et le quotidien avec toutes les mesquineries que l’on peut trouver dans les entreprises en 

haut comme en bas de l’échelle. 

La colère monte et gronde et la « transition énergétique » vers des voitures électriques louées par l’État, c’est 

très bien, mais ce n’est pas ainsi que l’on va répondre aux besoins de ceux qui, aujourd’hui, souffrent le plus de 

la hausse des prix des carburants, sans compter, que rien ne dit que l’on aura seulement des voitures à louer sans 

nickel russe, sans puces chinoises, on va plutôt pédaler dans la semoule. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'ONU nous avertit que nous nous dirigeons vers la pire crise 

alimentaire mondiale depuis la Seconde Guerre mondiale 
21 mars 2022 par Michael Snyder 

 
 

 
 

Le directeur exécutif du Programme alimentaire mondial de l'ONU affirme que nous sommes confrontés à "une 

catastrophe par-dessus une catastrophe".  Malheureusement, il n'exagère pas.  Le prix mondial des denrées 

alimentaires était déjà en train de monter en flèche avant même que la guerre n'éclate de l'autre côté du globe, et 



maintenant, de nombreux pays extrêmement dépendants des exportations agricoles de l'Ukraine et de la Russie 

vont devoir se tourner ailleurs pour trouver des réponses.  Pendant ce temps, une grave sécheresse menace la 

production dans l'autre grand "grenier à blé" du monde.  On nous avertit que la récolte de blé d'hiver aux États-

Unis pourrait être "désastreuse" cette année, et ce sont des nouvelles très fâcheuses.  En effet, si un miracle ne 

se produit pas, nous serons bientôt confrontés à la faim et à la famine à une échelle qui aurait été inimaginable 

pour beaucoup de gens. 

 

Nous sommes vraiment confrontés à une "tempête parfaite" en ce qui concerne la production alimentaire 

mondiale.  Ce qui suit est tiré d'un récent article du New York Times... 

 

    Les fermes ukrainiennes sont sur le point de manquer des saisons critiques de plantation et de récolte. 

Les usines d'engrais européennes réduisent considérablement leur production en raison des prix élevés 

de l'énergie. Les agriculteurs du Brésil au Texas réduisent leur consommation d'engrais, ce qui menace 

la taille des prochaines récoltes. 

 

    La Chine, qui doit faire face à sa pire récolte de blé depuis des décennies à la suite de graves 

inondations, prévoit d'acheter une part beaucoup plus importante de l'offre mondiale qui s'amenuise. Et 

l'Inde, qui exporte habituellement une petite quantité de blé, a déjà vu sa demande étrangère plus que 

tripler par rapport à l'année dernière. 

 

La nouvelle crise énergétique mondiale ne fait que pousser les prix des engrais à la hausse. 

 

Cela fait des mois que je mets en garde contre ce phénomène, et aujourd'hui, les grands médias reconnaissent 

enfin que nous sommes confrontés à un défi historique. 

 

En fait, ils n'admettent pas ouvertement que les prix des engrais ont "plus que doublé ou triplé au cours de 

l'année écoulée"... 

 

    Autre signal de mauvais augure pour les consommateurs d'engrais, au début du mois, les producteurs 

européens d'engrais ont déclaré qu'ils ralentissaient ou arrêtaient leur production en raison de la 

flambée des prix de l'énergie. De nombreux engrais sont fabriqués à partir de gaz naturel. 

 

    Le prix des principaux engrais dans le monde a maintenant plus que doublé ou triplé au cours de 

l'année dernière. 

 

En fait, dans certains cas, les prix des engrais ont même quadruplé. 

 

Comment les régions les plus pauvres du monde sont-elles censées faire face à cette situation ? 

 

Il est facile de leur dire d'utiliser moins d'engrais, mais moins d'engrais signifie que moins de nourriture est 

cultivée. 

 

Malheureusement, les prix absurdes des engrais entraîneront une réduction considérable de la production 

agricole dans le monde entier cette année, et le directeur exécutif du Programme alimentaire mondial des 

Nations unies a publiquement averti que nous nous dirigeons vers la pire crise alimentaire mondiale "depuis la 

Seconde Guerre mondiale"... 

 

    La catastrophe imminente met à nu les conséquences d'une guerre majeure dans l'ère moderne de la 

mondialisation. Les prix des denrées alimentaires, des engrais, du pétrole, du gaz et même des métaux 

tels que l'aluminium, le nickel et le palladium augmentent tous rapidement - et les experts s'attendent à 

ce que les effets en cascade s'aggravent. 

 



    "L'Ukraine n'a fait qu'aggraver une catastrophe par-dessus une catastrophe", a déclaré David M. 

Beasley, directeur exécutif du Programme alimentaire mondial, l'agence des Nations unies qui nourrit 

125 millions de personnes par jour. "Il n'y a aucun précédent, même proche de celui-ci, depuis la 

Seconde Guerre mondiale". 

 

Il y aura de la famine dans de nombreuses régions du globe en 2022. 

 

Dès la page 44 de mon dernier livre, j'ai spécifiquement averti que nous nous dirigions vers une période de 

famine mondiale. 

 

Aujourd'hui, même les Nations unies admettent que c'est le cas, et les choses ne vont faire qu'empirer dans les 

mois à venir. 

 

Mais de nombreux Américains ne se soucieront de cette crise que lorsqu'elle les touchera personnellement. 

 

Bien sûr, la vérité est que de nombreux Américains commencent maintenant à "ressentir la pression financière" 

de l'augmentation rapide des prix alimentaires.  Ce qui suit est tiré du Washington Post... 

 

    Alors que la guerre continue de ravager l'Ukraine, les Américains, en particulier ceux qui vivent d'un 

salaire à l'autre, commencent à ressentir la pression financière sur le prix des denrées alimentaires due 

au conflit à l'autre bout du monde. 

 

    Cela a commencé par une augmentation rapide des prix du gaz. Aujourd'hui, avec l'interdiction du 

pétrole russe aux États-Unis et l'aggravation de la pénurie d'énergie dans le monde, les experts 

affirment que les consommateurs peuvent s'attendre à voir leurs factures d'épicerie augmenter dans les 

mois à venir, surtout si l'Ukraine manque sa saison de semis de blé. 

 

La bonne nouvelle est que personne ne risque de mourir de faim aux États-Unis à ce stade. 

 

Mais les files d'attente dans nos banques alimentaires locales commencent à s'allonger à nouveau... 

 

    Les responsables des banques alimentaires signalent des files d'attente croissantes dans leurs centres 

de distribution dans tout le pays. Les taux de famine déclarés sont en augmentation depuis le début du 

mois d'août, lorsque près de 8 % des personnes interrogées ont déclaré qu'elles n'avaient "parfois" ou 

"souvent" pas assez à manger, selon les données du Census Household Pulse Survey. 

 

 

    Début février, 10 % des personnes interrogées ont déclaré que leur ménage n'avait parfois pas assez 

à manger. Cette hausse est plus significative pour les ménages avec enfants, atteignant 13 %, bien 

qu'éloignée des pics de la pandémie. 

 

Dans les mois à venir, pensez-vous que les prix mondiaux de l'énergie vont augmenter ou diminuer ? 

 

Pour moi, la réponse à cette question est assez évidente. 

 

Si les prix mondiaux de l'énergie continuent à augmenter, cela signifie que les prix des engrais continueront à 

augmenter. 

 

Et plus les prix des engrais augmenteront, plus cette nouvelle crise alimentaire mondiale s'aggravera. 

 

Depuis le début de la pandémie de COVID, le nombre de personnes dans le monde qui n'ont pas assez à manger 

n'a cessé d'augmenter. 



 

Aujourd'hui, la guerre en Ukraine a porté la situation à un tout autre niveau, et des experts comme David 

Beasley admettent ouvertement que nous ne serons tout simplement pas en mesure de nourrir tout le monde. 

 

Que se passera-t-il donc si un autre "cygne noir" se produit ? 

 

Par exemple, que se passera-t-il si la Chine envahit Taïwan ? 

 

Ou que se passera-t-il si une autre pandémie mondiale se déclenche soudainement ? 

 

Nous sommes tellement vulnérables en ce moment, et il ne faudra pas grand-chose pour que notre monde se 

retrouve dans un cauchemar complet et total en matière de production alimentaire. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Des pierres dans le pain : Le miracle keynésien 
Ludwig von Mises 18/03/2022 Mises.org 

 
 

     I 
Le fonds de commerce de tous les auteurs socialistes est l'idée qu'il 

existe une abondance potentielle et que la substitution du socialisme au 

capitalisme permettrait de donner à chacun "selon ses besoins". D'autres 

auteurs veulent faire advenir ce paradis par une réforme du système 

monétaire et de crédit. Selon eux, tout ce qui manque, c'est plus de 

monnaie et de crédit. Ils considèrent que le taux d'intérêt est un 

phénomène créé artificiellement par la rareté des "moyens de paiement", 

provoquée par l'homme." 

 

Dans des centaines, voire des milliers, de livres et de brochures, ils reprochent passionnément aux économistes 

"orthodoxes" leur réticence à admettre le bien-fondé des doctrines inflationnistes et expansionnistes. Tous les 

maux, répètent-ils encore et encore, sont causés par les enseignements erronés de la "science lugubre" de 

l'économie et du "monopole du crédit" des banquiers et des usuriers. Libérer l'argent des chaînes du 

"restrictionnisme", créer de l'argent libre (Freigeld, selon la terminologie de Silvio Gesell) et accorder des crédits 

bon marché, voire gratuits, est le principal axe de leur programme politique. 

 

De telles idées plaisent aux masses non informées. Et elles sont très populaires auprès des gouvernements engagés 

dans une politique d'augmentation de la quantité de monnaie en circulation et de dépôts soumis à contrôle. 

Cependant, les gouvernements et les partis inflationnistes n'ont pas été prêts à admettre ouvertement leur adhésion 

aux principes des inflationnistes. Alors que la plupart des pays se lançaient dans l'inflation et dans une politique 

d'argent facile, les champions littéraires de l'inflationnisme étaient encore traités de "fous de la monnaie". Leurs 

doctrines ne sont pas enseignées dans les universités. 

 

John Maynard Keynes, ancien conseiller économique du gouvernement britannique, est le nouveau prophète de 

l'inflationnisme. La "révolution keynésienne" a consisté dans le fait qu'il a ouvertement épousé les doctrines de 

Silvio Gesell. En tant que premier des geselliens britanniques, Lord Keynes a également adopté le jargon 

messianique particulier de la littérature inflationniste et l'a introduit dans les documents officiels. L'expansion du 

crédit, dit le Paper of the British Experts du 8 avril 1943, accomplit le "miracle ... de transformer une pierre en 

pain". L'auteur de ce document était, bien sûr, Keynes. La Grande-Bretagne a en effet parcouru un long chemin 

jusqu'à cette déclaration depuis les vues de Hume et Mill sur les miracles. 



 

II 
 

Keynes est entré sur la scène politique en 1920 avec son livre The Economic Consequences of the Peace. Il tenta 

de prouver que les sommes demandées au titre des réparations étaient bien supérieures à ce que l'Allemagne 

pouvait se permettre de payer et de "transférer". Le succès de ce livre est écrasant. La machine de propagande des 

nationalistes allemands, bien implantée dans tous les pays, s'affairait à présenter Keynes comme l'économiste le 

plus éminent du monde et l'homme d'État le plus sage de Grande-Bretagne. 

 

Pourtant, ce serait une erreur de rendre Keynes responsable de la politique étrangère suicidaire suivie par la 

Grande-Bretagne dans l'entre-deux-guerres. D'autres forces, notamment l'adoption de la doctrine marxienne de 

l'impérialisme et du "bellicisme capitaliste", ont joué un rôle incomparablement plus important dans la montée de 

l'apaisement. À l'exception d'un petit nombre d'hommes perspicaces, tous les Britanniques ont soutenu la politique 

qui a finalement permis aux nazis de déclencher la deuxième guerre mondiale. 

 

Un économiste français très doué, Etienne Mantoux, a analysé point par point le célèbre livre de Keynes. Le 

résultat de son étude très minutieuse et consciencieuse est dévastateur pour l'économiste et le statisticien Keynes, 

ainsi que pour l'homme d'État Keynes. Les amis de Keynes sont dans l'incapacité de trouver une réplique 

substantielle. Le seul argument que son ami et biographe, le professeur E. A. G. Robinson, a pu avancer est que 

ce puissant réquisitoire contre la position de Keynes venait "comme on pouvait s'y attendre, d'un Français". 

(Economic Journal, Vol. LVII, p. 23.) Comme si les effets désastreux de l'apaisement et du défaitisme n'avaient 

pas également touché la Grande-Bretagne ! 

 

Etienne Mantoux, fils du célèbre historien Paul Mantoux, était le plus éminent des jeunes économistes français. 

Il avait déjà apporté de précieuses contributions à la théorie économique - dont une critique acerbe de la Théorie 

générale de Keynes, publiée en 1937 dans la Revue d'économie politique - avant de commencer son ouvrage 

intitulé La paix carthaginoise ou les conséquences économiques de M. Keynes (Oxford University Press, 1946). 

Il n'a pas vécu assez longtemps pour voir son livre publié. Officier des forces françaises, il est tué en service actif 

dans les derniers jours de la guerre. Sa mort prématurée fut un coup dur pour la France, qui a aujourd'hui grand 

besoin d'économistes solides et courageux. 

 

III 
 

Ce serait une erreur, également, de rendre Keynes responsable des fautes et des échecs des politiques économiques 

et financières britanniques contemporaines. Lorsqu'il a commencé à écrire, la Grande-Bretagne avait depuis 

longtemps abandonné le principe du laissez-faire. C'était l'œuvre d'hommes tels que Thomas Carlyle et John 

Ruskin et, surtout, des Fabiens. Ceux qui sont nés dans les années quatre-vingt du dix-neuvième siècle et plus 

tard n'étaient que les épigones des socialistes universitaires et de salon de la fin de la période victorienne. Ils ne 

critiquaient pas le système en place, comme l'avaient fait leurs prédécesseurs, mais faisaient l'apologie de 

politiques gouvernementales et de groupes de pression dont l'inadéquation, la futilité et la perniciosité devenaient 

de plus en plus évidentes. 

 

Le professeur Seymour E. Harris vient de publier un solide volume rassemblant des essais de divers auteurs 

universitaires et bureaucratiques traitant des doctrines de Keynes telles qu'elles ont été développées dans sa 

Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie, publiée en 1936. Le titre du volume est The New 

Economics, Keynes' Influence on Theory and Public Policy (Alfred A. Knopf, New York, 1947). Il importe peu 

de savoir si le keynésianisme peut prétendre à l'appellation de "nouvelle économie" ou s'il ne s'agit pas plutôt 

d'une resucée des sophismes mercantilistes souvent réfutés et des syllogismes des innombrables auteurs qui 

voulaient rendre tout le monde prospère par la monnaie fiduciaire. Ce qui compte, ce n'est pas qu'une doctrine 

soit nouvelle, mais qu'elle soit solide. 

 

Ce qui est remarquable dans ce symposium, c'est qu'il ne tente même pas de réfuter les objections fondées 



soulevées contre Keynes par des économistes sérieux. L'éditeur semble incapable de concevoir qu'un homme 

honnête et non corrompu puisse être en désaccord avec Keynes. Selon lui, l'opposition à Keynes provient "des 

intérêts particuliers des spécialistes de l'ancienne théorie" et "de l'influence prépondérante de la presse, de la radio, 

de la finance et de la recherche subventionnée." À ses yeux, les non-keynésiens ne sont qu'une bande de 

flagorneurs soudoyés, indignes d'attention. Le professeur Harris adopte ainsi les méthodes des marxiens et des 

nazis, qui préféraient salir leurs critiques et mettre en doute leurs motivations plutôt que de réfuter leurs thèses. 

 

Quelques-unes des contributions sont rédigées dans un langage digne et sont réservées, voire critiques, dans leur 

évaluation des réalisations de Keynes. D'autres ne sont que des élans dithyrambiques. Ainsi, le professeur Paul 

E. Samuelson nous dit : "Être né économiste avant 1936 a été une bénédiction - oui. Mais ne pas être né trop 

longtemps avant !". Et il poursuit en citant Wordsworth : 

 

    "La félicité était dans cette aube d'être vivant, 

    Mais être jeune était un vrai paradis !" 

 

Descendant des hauts sommets du Parnasse vers les vallées prosaïques de la science quantitative. Le professeur 

Samuelson nous fournit des informations précises sur la sensibilité des économistes à l'évangile keynésien de 

1936. Les moins de 35 ans ont compris sa signification après un certain temps ; les plus de 50 ans se sont révélés 

tout à fait immunisés, tandis que les économistes entre les deux étaient divisés. Après nous avoir servi une version 

réchauffée du thème de la giovanezza de Mussolini, il nous offre d'autres slogans dépassés du fascisme, par 

exemple, la "vague du futur". Cependant, sur ce point, un autre contributeur, M. Paul M. Sweezy, n'est pas 

d'accord. À ses yeux, Keynes, entaché par "les défauts de la pensée bourgeoise" comme il l'était, n'est pas le 

sauveur de l'humanité, mais seulement le précurseur dont la mission historique est de préparer l'esprit britannique 

à l'acceptation du marxisme pur et de rendre la Grande-Bretagne idéologiquement mûre pour le socialisme 

intégral. 

 

IV 
 

En recourant à la méthode de l'insinuation et en essayant de rendre leurs adversaires suspects en les désignant en 

termes ambigus permettant diverses interprétations, les adeptes de Lord Keynes imitent les procédés de leur idole. 

Car ce que beaucoup ont appelé avec admiration la "brillance du style" et la "maîtrise du langage" de Keynes 

n'étaient en fait que des astuces rhétoriques bon marché. 

 

Ricardo, dit Keynes, "a conquis l'Angleterre aussi complètement que la Sainte Inquisition a conquis l'Espagne." 

Cette comparaison est aussi vicieuse qu'elle puisse l'être. L'Inquisition, aidée par des gendarmes et des bourreaux 

armés, a battu le peuple espagnol pour le soumettre. Les théories de Ricardo ont été acceptées comme correctes 

par les intellectuels britanniques sans qu'aucune pression ou contrainte ne soit exercée en leur faveur. Mais en 

comparant ces deux choses totalement différentes, Keynes laisse indirectement entendre qu'il y avait quelque 

chose de honteux dans le succès des enseignements de Ricardo et que ceux qui les désapprouvent sont des 

champions de la liberté aussi héroïques, nobles et intrépides que ceux qui ont combattu les horreurs de 

l'Inquisition. 

 

 

Le plus célèbre des aperçus de Keynes est : "Deux pyramides, deux messes des morts, valent deux fois mieux 

qu'une ; mais pas deux chemins de fer de Londres à York". Il est évident que cette boutade, digne d'un personnage 

d'une pièce d'Oscar Wilde ou de Bernard Shaw, ne prouve en rien la thèse selon laquelle creuser des trous dans 

le sol et les payer avec l'épargne "augmentera le dividende national réel des biens et services utiles." Mais il met 

l'adversaire dans la position délicate de laisser un argument apparent sans réponse ou d'utiliser les outils de la 

logique et du raisonnement discursif contre un esprit pétillant. 

 

Un autre exemple de la technique de Keynes est fourni par sa description malicieuse de la Conférence de paix de 

Paris. Keynes n'était pas d'accord avec les idées de Clemenceau. Il a donc essayé de ridiculiser son adversaire en 



s'étendant sur ses vêtements et son apparence qui, semble-t-il, ne correspondaient pas aux normes établies par les 

pourvoyeurs londoniens. Il est difficile de trouver un quelconque lien avec le problème des réparations allemandes 

dans le fait que les bottes de Clemenceau "étaient en cuir noir épais, très bonnes, mais de style campagnard, et 

parfois fermées devant, curieusement, par une boucle au lieu de lacets". Après que 15 millions d'êtres humains 

eurent péri dans la guerre, les plus grands hommes d'État du monde étaient réunis pour donner à l'humanité un 

nouvel ordre international et une paix durable... et l'expert financier de l'Empire britannique s'amusait du style 

rustique des chaussures du Premier ministre français. 

 

Quatorze ans plus tard, une autre conférence internationale a lieu. Cette fois, Keynes n'est pas un conseiller 

subalterne, comme en 1919, mais l'une des figures principales. A propos de cette conférence économique 

mondiale de Londres de 1933, le professeur Robinson observe : "De nombreux économistes du monde entier se 

souviendront [...] du spectacle donné en 1933 à Covent Garden en l'honneur des délégués de la Conférence 

économique mondiale, qui devait sa conception et son organisation en grande partie à Maynard Keynes." 

 

Les économistes qui n'étaient pas au service de l'un des gouvernements lamentablement ineptes de 1933, et qui 

n'étaient donc pas délégués et n'ont pas assisté à la délicieuse soirée de ballet, se souviendront de la Conférence 

de Londres pour d'autres raisons. Elle a marqué l'échec le plus spectaculaire dans l'histoire des affaires 

internationales des politiques de néo-mercantilisme soutenues par Keynes. Comparée à ce fiasco de 1933, la 

Conférence de Paris de 1919 semble avoir été une affaire très réussie. Mais Keynes n'a pas publié de commentaires 

sarcastiques sur les manteaux, bottes et gants des délégués de 1933. 

 

V 
 

Bien que Keynes ait considéré "l'étrange prophète Silvio Gesell, indûment négligé" comme un précurseur, ses 

propres enseignements diffèrent considérablement de ceux de Gesell. Ce que Keynes a emprunté à Gesell ainsi 

qu'à la foule des autres propagandistes pro-inflation, ce n'est pas le contenu de leur doctrine, mais leurs 

conclusions pratiques et les tactiques qu'ils ont appliquées pour saper le prestige de leurs adversaires. Ces 

stratagèmes sont les suivants : 

 

1.    Tous les adversaires, c'est-à-dire tous ceux qui ne considèrent pas l'expansion du crédit comme la 

panacée, sont mis dans le même sac et qualifiés d'orthodoxes. Il est sous-entendu qu'il n'y a pas de 

différences entre eux. 

2.    On suppose que l'évolution de la science économique a culminé avec Alfred Marshall et s'est terminée 

avec lui. Les conclusions de l'économie subjective moderne ne sont pas prises en compte. 

3.    Tout ce que les économistes, depuis David Hume jusqu'à nos jours, ont fait pour clarifier les résultats 

des changements de la quantité de monnaie et des substituts de la monnaie est simplement ignoré. Keynes 

ne s'est jamais lancé dans la tâche désespérée de réfuter ces enseignements par ratiocination. 

 

A tous ces égards, les contributeurs au symposium adoptent la technique de leur maître. Leur critique vise un 

corps de doctrine créé par leurs propres illusions, qui n'a aucune ressemblance avec les théories exposées par les 

économistes sérieux. Ils passent sous silence tout ce que les économistes ont dit sur l'issue inévitable de 

l'expansion du crédit. C'est comme s'ils n'avaient jamais entendu parler de la théorie monétaire du cycle 

commercial. 

 

Pour évaluer correctement le succès que la Théorie générale de Keynes a rencontré dans les cercles académiques, 

il faut considérer les conditions qui prévalaient dans l'économie universitaire pendant la période de l'entre-deux-

guerres. 

 

Parmi les hommes qui ont occupé les chaires d'économie au cours des dernières décennies, il n'y a eu que quelques 

véritables économistes, c'est-à-dire des hommes connaissant parfaitement les théories développées par l'économie 

subjective moderne. Les idées des anciens économistes classiques, ainsi que celles des économistes modernes, 

étaient caricaturées dans les manuels et dans les salles de classe ; elles étaient qualifiées de démodées, 



d'orthodoxes, de réactionnaires, de bourgeoises ou d'économie de Wall Street. Les professeurs se targuaient 

d'avoir réfuté à jamais les doctrines abstraites du Manchesterisme et du laissez-faire. 

 

 

L'antagonisme entre les deux écoles de pensée a trouvé son expression pratique dans le traitement du problème 

des syndicats. Les économistes dénigrés comme orthodoxes enseignaient qu'une augmentation permanente des 

taux de salaire pour toutes les personnes désireuses de gagner un salaire n'est possible que dans la mesure où le 

quota de capital investi par habitant et la productivité du travail augmentent. Si - que ce soit par décret 

gouvernemental ou sous la pression des syndicats - les taux de salaire minimum sont fixés à un niveau plus élevé 

que celui auquel le marché libre les aurait fixés, le chômage devient un phénomène de masse permanent. 

 

Presque tous les professeurs des universités à la mode ont vivement attaqué cette théorie. Selon l'interprétation 

que ces doctrinaires "non orthodoxes" donnaient de l'histoire économique des deux cents dernières années, la 

hausse sans précédent des salaires réels et du niveau de vie était due au syndicalisme et à la législation favorable 

aux travailleurs. Le syndicalisme était, à leur avis, hautement bénéfique aux véritables intérêts de tous les salariés 

et de la nation tout entière. Seuls des apologistes malhonnêtes des intérêts manifestement injustes d'exploiteurs 

sans scrupules peuvent trouver à redire aux actes violents des syndicats, affirment-ils. Le premier souci d'un 

gouvernement populaire, disaient-ils, devrait être d'encourager les syndicats autant que possible et de leur donner 

toute l'aide dont ils ont besoin pour combattre les intrigues des employeurs et fixer les salaires de plus en plus 

haut. 

 

Mais dès que les gouvernements et les législatures ont investi les syndicats de tous les pouvoirs dont ils avaient 

besoin pour faire respecter leurs taux de salaire minimum, les conséquences que les économistes "orthodoxes" 

avaient prédites sont apparues ; le chômage d'une partie considérable de la force de travail potentielle s'est 

prolongé année après année. 

 

Les doctrinaires "non orthodoxes" étaient perplexes. Le seul argument qu'ils avaient avancé contre la théorie 

"orthodoxe" était l'appel à leur propre interprétation fallacieuse de l'expérience. Mais les événements se déroulent 

précisément comme l'avait prédit l'"école abstraite". La confusion régnait parmi les "non-orthodoxes". 

 

C'est à ce moment-là que Keynes publia sa Théorie générale. Quel réconfort pour les "progressistes" embarrassés 

! Ils avaient enfin quelque chose à opposer à l'opinion "orthodoxe". La cause du chômage n'était pas une politique 

du travail inadaptée, mais les déficiences du système monétaire et de crédit. Plus besoin de s'inquiéter de 

l'insuffisance de l'épargne et de l'accumulation du capital et des déficits des ménages publics. Au contraire. La 

seule méthode pour en finir avec le chômage était d'augmenter la "demande effective" par des dépenses publiques 

financées par l'expansion du crédit et l'inflation. 

 

Les politiques que la Théorie générale recommandait étaient précisément celles que les "grincheux de la monnaie" 

avaient avancées bien avant et que la plupart des gouvernements avaient adoptées lors de la dépression de 1929 

et des années suivantes. Certains pensent que les écrits antérieurs de Keynes ont joué un rôle important dans le 

processus qui a converti les gouvernements les plus puissants du monde aux doctrines des dépenses inconsidérées, 

de l'expansion du crédit et de l'inflation. Nous pouvons laisser cette question mineure indécise. Quoi qu'il en soit, 

on ne peut nier que les gouvernements et les peuples n'ont pas attendu la Théorie générale pour se lancer dans ces 

politiques "keynésiennes" - ou plus exactement geselliennes. 

 

VI 
 

La Théorie générale de Keynes de 1936 n'a pas inauguré une nouvelle ère de politiques économiques, elle a plutôt 

marqué la fin d'une période. Les politiques recommandées par Keynes étaient alors déjà très proches du moment 

où leurs conséquences inévitables seraient apparentes et où leur poursuite serait impossible. Même les keynésiens 

les plus fanatiques n'osent pas dire que la détresse de l'Angleterre actuelle est le résultat d'un excès d'épargne et 

d'une insuffisance de dépenses. L'essence des politiques économiques "progressistes" tant glorifiées des dernières 



décennies consistait à exproprier une partie toujours plus grande des revenus les plus élevés et à utiliser les fonds 

ainsi obtenus pour financer le gaspillage public et subventionner les membres des groupes de pression les plus 

puissants. Aux yeux des "non orthodoxes", chaque type de politique, aussi manifeste qu'ait pu être son 

inadéquation, était justifié comme un moyen d'instaurer plus d'égalité. Aujourd'hui, ce processus est arrivé à son 

terme. Avec les taux d'imposition actuels et les méthodes appliquées au contrôle des prix, des bénéfices et des 

taux d'intérêt, le système s'est liquidé lui-même. Même la confiscation de chaque penny gagné au-dessus de 1.000 

livres par an n'apportera aucune augmentation perceptible au revenu public de la Grande-Bretagne. Les Fabiens 

les plus bigots ne peuvent manquer de se rendre compte que désormais les fonds destinés aux dépenses publiques 

doivent être prélevés sur les mêmes personnes qui sont censées en profiter. La Grande-Bretagne a atteint la limite 

à la fois de l'expansionnisme monétaire et des dépenses. 

 

Les conditions dans ce pays ne sont pas fondamentalement différentes. La recette keynésienne pour faire monter 

en flèche les taux de salaire ne fonctionne plus. L'expansion du crédit, à une échelle sans précédent, engendrée 

par le New Deal, a retardé pendant une courte période les conséquences de politiques du travail inappropriées. 

Pendant cet intervalle, l'administration et les patrons des syndicats pouvaient se vanter des "gains sociaux" qu'ils 

avaient obtenus pour "l'homme du peuple". Mais maintenant les conséquences inévitables de l'augmentation de 

la quantité d'argent et de dépôts sont devenues visibles ; les prix augmentent de plus en plus. Ce qui se passe 

aujourd'hui aux États-Unis est l'échec final du keynésianisme. 

 

Il ne fait aucun doute que le public américain s'éloigne des notions et des slogans keynésiens. Leur prestige 

s'amenuise. Il y a quelques années seulement, les hommes politiques discutaient naïvement de l'étendue du revenu 

national en dollars sans tenir compte des changements que l'inflation provoquée par le gouvernement avait 

entraînés dans le pouvoir d'achat du dollar. Les démagogues précisaient le niveau auquel ils voulaient amener le 

revenu national (en dollars). Aujourd'hui, cette forme de raisonnement n'est plus populaire. L'"homme du 

commun" a enfin appris que l'augmentation de la quantité de dollars ne rend pas l'Amérique plus riche. Le 

professeur Harris loue encore l'administration Roosevelt pour avoir augmenté les revenus en dollars. Mais une 

telle cohérence keynésienne ne se retrouve aujourd'hui que dans les salles de classe. 

 

Il y a encore des enseignants qui disent à leurs élèves qu'"une économie peut se soulever par ses propres moyens" 

et que "nous pouvons dépenser pour atteindre la prospérité".1 Mais le miracle keynésien ne se matérialise pas ; 

les pierres ne deviennent pas du pain. Les panégyriques des auteurs érudits qui ont collaboré à la production du 

présent volume ne font que confirmer la déclaration liminaire de l'éditeur selon laquelle "Keynes pouvait éveiller 

chez ses disciples une ferveur presque religieuse pour son économie, qui pouvait être exploitée de manière 

efficace pour la diffusion de la nouvelle économie". Et le professeur Harris poursuit en disant que "Keynes avait 

en effet la Révélation". 

 

Il ne sert à rien d'argumenter avec des gens qui sont animés par "une ferveur quasi religieuse" et qui croient que 

leur maître "avait la Révélation". C'est une des tâches de l'économie que d'analyser soigneusement chacun des 

plans inflationnistes, ceux de Keynes et de Gesell non moins que ceux de leurs innombrables prédécesseurs, de 

John Law jusqu'au Major Douglas. Pourtant, personne ne devrait s'attendre à ce que tout argument logique ou 

toute expérience puisse jamais ébranler la ferveur presque religieuse de ceux qui croient au salut par la dépense 

et l'expansion du crédit. 

 

Publié à l'origine dans Plain Talk, mars 1948, et réimprimé dans Planning for Freedom. 

 

NOTE :    1.  Cf. Lorie Tarshis, The Elements of Economics, New York 1947, p. 565. 

 

 
Ludwig von Mises était le leader reconnu de l'école autrichienne de pensée économique, un créateur prodigieux de la théorie 

économique et un auteur prolifique. Les écrits et les conférences de Mises englobent la théorie économique, l'histoire, 

l'épistémologie, le gouvernement et la philosophie politique. Ses contributions à la théorie économique comprennent des 

clarifications importantes sur la théorie quantitative de la monnaie, la théorie du cycle commercial, l'intégration de la théorie 

monétaire à la théorie économique en général, et la démonstration que le socialisme doit échouer parce qu'il ne peut pas résoudre 



le problème du calcul économique. Mises a été le premier savant à reconnaître que l'économie fait partie d'une science plus 

large de l'action humaine, une science qu'il a appelée praxéologie. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le système des pétrodollars frôle 

l'effondrement... ce que cela signifie pour l'or, 

le pétrole et le dollar 
par Nick Giambruno 23 mars 2022 

 
 

 

Il a été dit à juste titre que "celui qui détient l'or fait les règles". 

 

Après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis disposaient des plus 

grandes réserves d'or au monde, et de loin. En plus de gagner la guerre, 

cela a permis aux États-Unis de reconstruire le système monétaire 

mondial autour du dollar. 

 

Le nouveau système, créé lors de la conférence de Bretton Woods en 

1944, liait les monnaies de pratiquement tous les pays du monde au 

dollar américain par un taux de change fixe. Il liait également le dollar américain à l'or à un taux fixe de 35 dollars 

l'once. 

 

On disait que le dollar était "aussi bon que l'or". 

 

Le système de Bretton Woods a fait du dollar américain la première monnaie de réserve du monde. Il obligeait 

les autres pays à stocker des dollars pour le commerce international ou à les échanger avec le gouvernement 

américain contre de l'or. 

 

Cependant, il était voué à l'échec. 

 

Les dépenses effrénées pour la guerre et l'aide sociale ont amené le gouvernement américain à imprimer plus de 

dollars qu'il ne pouvait en garantir avec de l'or au prix promis. 

 

À la fin des années 1960, le nombre de dollars en circulation avait considérablement augmenté par rapport à la 

quantité d'or qui les garantissait. Cela a encouragé les pays étrangers à échanger leurs dollars contre de l'or, 

épuisant ainsi la réserve d'or américaine à un rythme alarmant. 

 

Pour colmater cette brèche, le président Nixon a suspendu "temporairement" la convertibilité du dollar en or en 

1971. Cette mesure a mis fin au système de Bretton Woods et a rompu le dernier lien du dollar avec l'or. 

 

Cette suspension "temporaire" est toujours en vigueur aujourd'hui. Et elle a eu de profondes conséquences 

géopolitiques. 

 

Plus important encore, elle a éliminé la principale raison pour laquelle les pays étrangers stockaient de grandes 

quantités de dollars américains et utilisaient le dollar américain pour le commerce international. En conséquence, 

les pays producteurs de pétrole ont commencé à exiger d'être payés en or au lieu de dollars qui se dépréciaient 

rapidement. 
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Il était clair que les États-Unis devaient créer un nouveau système monétaire pour stabiliser le dollar. Ils ont donc 

concocté un nouveau plan... et choisi l'Arabie Saoudite comme allié. Cet accord a été connu sous le nom de 

"système des pétrodollars". 

 

Les États-Unis ont choisi l'Arabie saoudite en raison des vastes réserves pétrolières du royaume et de sa position 

dominante sur le marché mondial du pétrole. 

 

En substance, le système des pétrodollars était un accord selon lequel les États-Unis garantiraient la survie de la 

Maison des Saoud. En échange, l'Arabie saoudite devait faire trois choses. 

 

Premièrement, elle utiliserait sa position dominante au sein de l'OPEP pour s'assurer que toutes les transactions 

pétrolières se feraient uniquement en dollars américains. 

 

Deuxièmement, elle recyclerait des centaines de milliards de dollars américains provenant des recettes pétrolières 

annuelles en bons du Trésor américain. Cela permet aux États-Unis d'émettre davantage de dettes et de financer 

des déficits budgétaires auparavant inimaginables. 

 

Troisièmement, il garantirait le prix du pétrole dans des limites acceptables pour les États-Unis et empêcherait un 

nouvel embargo pétrolier. 

 

Le système des pétrodollars a donné aux pays étrangers une autre raison impérieuse de détenir et d'utiliser le 

dollar. Et il a préservé le statut unique du dollar en tant que première monnaie de réserve mondiale. 

 

Mais... pourquoi le pétrole ? 

 

Une puissance géopolitique inégalée 
 

Le pétrole est le marché de matières premières le plus important et le plus stratégique au monde. 

 

Comme vous pouvez le voir sur le graphique ci-dessous, il éclipse tous les autres grands marchés de matières 

premières réunis. La valeur de la production annuelle du marché pétrolier est dix fois supérieure à celle du marché 

de l'or, par exemple. 

 

Marchés mondiaux des produits de base (en milliards) 

 
 

Tous les pays ont besoin de pétrole. Et si les pays étrangers ont besoin de dollars US pour acheter du pétrole, ils 

ont une raison impérieuse de détenir des dollars US. 



 

Pensez-y... Si l'Italie veut acheter du pétrole au Koweït, elle doit d'abord acheter des dollars américains sur le 

marché des changes pour payer le pétrole. 

 

Cela crée un énorme marché artificiel pour les dollars américains. 

 

C'est ce qui différencie le dollar américain d'une monnaie purement locale, comme le peso mexicain. 

 

Le dollar n'est qu'un intermédiaire. Il est utilisé dans d'innombrables transactions, représentant des milliers de 

milliards de dollars qui n'ont rien à voir avec les produits ou services américains. 

 

Le marché du pétrole étant énorme, il sert de référence pour le commerce international. Si les pays étrangers 

utilisent déjà des dollars pour le pétrole, il est plus facile d'utiliser le dollar pour d'autres échanges internationaux. 

 

Outre la quasi-totalité des ventes de pétrole, le dollar américain est utilisé pour environ 80 % de toutes les 

transactions internationales. 

 

Cela confère aux États-Unis un pouvoir géopolitique inégalé. 

 

Les États-Unis peuvent sanctionner ou exclure pratiquement n'importe quel pays du système financier basé sur le 

dollar américain en appuyant sur un bouton. 

 

Par extension, ils peuvent également exclure n'importe quel pays de la plupart des échanges internationaux. Et ce 

serait un baiser de la mort financier. Cela crée une puissante incitation pour les gouvernements à rester dans les 

bonnes grâces de Washington. 

 

Le système des pétrodollars est la raison pour laquelle les gens et les entreprises du monde entier acceptent les 

dollars américains. Ils n'ont guère eu d'autre choix que de l'accepter. 

 

Aujourd'hui, les plus grandes exportations américaines sont les dollars et la dette publique. Le gouvernement 

américain peut créer des quantités illimitées des deux... à partir de rien. 

 

Il ne faut aucun effort pour créer des dollars américains, qui peuvent ensuite être échangés contre des biens réels 

comme du vin français, des voitures italiennes, des appareils électroniques coréens ou des produits manufacturés 

chinois. 

 

En fin de compte, le pétrodollar renforce le pouvoir d'achat du dollar américain. En effet, il incite les étrangers à 

absorber une grande partie des nouvelles unités monétaires créées par la Fed. 

 

Ce système a contribué à créer un marché plus profond et plus liquide pour le dollar et les bons du Trésor 

américain. Il aide également les États-Unis à maintenir les taux d'intérêt artificiellement bas. Cela permet au 

gouvernement américain de financer d'énormes déficits qu'il ne pourrait pas financer autrement. 

 

Ce type de dépenses serait autrement impossible sans la destruction de la monnaie par l'impression monétaire. 

 

Il est difficile de surestimer les avantages du système des pétrodollars pour les États-Unis. C'est la base du 

système financier américain. 

 

La Chine, les Saoudiens et un changement de paradigme 
 

Pendant près de 50 ans, les Saoudiens ont toujours insisté sur le fait que quiconque souhaitait obtenir leur pétrole 

devait payer en dollars américains, confirmant ainsi leur adhésion au système des pétrodollars. 



 

Mais tout cela pourrait bientôt changer... 

 

La Chine est le plus grand importateur de pétrole au monde et le premier client de l'Arabie saoudite. Pékin achète 

plus de 25 % des exportations de pétrole saoudien. 

 

Le Wall Street Journal a récemment rapporté que les Chinois et les Saoudiens avaient entamé de sérieuses 

discussions pour fixer le prix des exportations de pétrole saoudien vers la Chine en yuan plutôt qu'en dollars. 

 

L'article du WSJ affirme que les Saoudiens sont en colère contre les États-Unis qui ne les soutiennent pas assez 

dans leur guerre contre le Yémen. Ils sont également consternés par le retrait américain d'Afghanistan et les 

négociations nucléaires avec l'Iran. 

 

En bref, les Saoudiens pensent que les États-Unis ne respectent pas leur part du marché. Ils n'ont donc pas 

l'impression qu'ils doivent respecter leur part du marché. Dans ce contexte, les Saoudiens ont entamé de sérieuses 

discussions avec la Chine pour vendre du pétrole en yuan. 

 

Même le WSJ admet qu'une telle initiative serait désastreuse pour le dollar américain. 

 

    "La démarche saoudienne pourrait ébrécher la suprématie du dollar américain dans le système 

financier international, sur lequel Washington s'appuie depuis des décennies pour imprimer les bons du 

Trésor qu'il utilise pour financer son déficit budgétaire." 

 

Voici l'essentiel. 

 

L'Arabie saoudite flirte ouvertement avec la Chine pour fixer le prix du pétrole en yuan. Cela signale un 

changement imminent et énorme pour quiconque détient des dollars américains. Il serait incroyablement stupide 

d'ignorer ce gigantesque signal d'alarme rouge. 

 

Nous sommes probablement à l'aube d'un tremblement de terre financier historique... 

 

Un séisme qui pourrait changer la direction des États-Unis pour toujours et marquer le plus grand événement 

économique de notre vie. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

UE et semi-conducteurs : encore des subventions ! 
rédigé par Bill Wirtz 23 mars 2022 

 
 

L’Union européenne veut garantir un approvisionnement régulier en semi-conducteurs sur le Vieux 

Continent. Mais, en dehors des subventions, elle n’a pas grand-chose à offrir… 
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Dans le cadre de la présidence française de l’Union européenne, Bruxelles s’intéresse de plus près à la « 

souveraineté numérique » – une question que j’ai déjà abordée dans un article fin janvier sur La Chronique Agora. 

L’UE veut s’attaquer au manque chronique de semi-conducteurs sur le marché mondial, une pénurie qui a 

lourdement affecté les entreprises technologiques européennes. En ce sens, l’Union européenne chercher à 

s’attaquer à un véritable problème. 

Le manque de microprocesseurs n’a pas seulement touché l’industrie automobile en 2021. Des analystes de 

Goldman Sachs ont identifié 169 secteurs qui ont souffert d’une pénurie constante de semi-conducteurs. Parmi 

eux, on trouve également les fabricants de smartphones, d’ordinateurs et d’appareils médicaux, notamment. 

D’où vient la pénurie ? 

Les experts ne s’attendent pas à un véritable changement de tendance pour 2022. En effet, de nombreux problèmes 

qui ont largement contribué à la crise mondiale des puces sont toujours d’actualité. 

En 2020, l’industrie des semi-conducteurs venait de sortir d’une longue période de ralentissement et était sur le 

point de connaître une forte reprise économique. Mais, quand le Covid-19 a fait son apparition, le secteur 

automobile, en particulier, a craint un affaiblissement de la demande. En effet, les ventes de véhicules se sont 

brièvement effondrées au printemps 2020. 

Presque en panique, les acheteurs en chef des groupes automobiles ont annulé leurs commandes auprès de grands 

fabricants de puces comme TSMC à Taiwan. Mais cela s’est avéré être une erreur d’appréciation lourde de 

conséquences. 

En 2021, les conditions météorologiques difficiles dans une partie du Texas ont aussi ralenti de nombreux 

fabricants de semi-conducteurs. Les conditions météorologiques et les catastrophes naturelles ont également 

ralenti la production au Japon. 

Ces facteurs, combinés aux sanctions imposées aux fabricants de puces chinois, ont créé une pénurie structurelle 

que l’UE cherche à combattre. En fait, la Commission européenne veut faire passer les niveaux de fabrication 

européens de 10 à 20% de la part du marché mondial d’ici à 2030. 

La réaction de l’UE 

Cependant, les politiques de l’Union européenne sont une mauvaise copie de ce que Donald Trump a tenté de 

faire en 2019, lorsqu’il a demandé aux producteurs américains de semi-conducteurs de revenir aux États-Unis. 

L’Américain a incité les producteurs avec des crédits d’impôt, et l’appel à la responsabilité, car le pays fait face 

à un problème de sécurité nationale avec les semi-conducteurs chinois. 
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À l’heure actuelle, l’Europe n’a pas de fabricant capable d’approvisionner le marché européen. Il n’existe que 

quelques entreprises de taille moyenne, qui produisent souvent à des fins spécifiques, et ne sont pas aptes à 

produire à grande échelle. 

Ce que l’Union européenne tente de faire maintenant, c’est d’insuffler de l’air à l’activité de fabrication de puces 

en Europe, avec 43 Mds€. Thierry Breton, commissaire européen au Marché intérieur, développait cette stratégie 

en février dernier : 

« Nos objectifs sont ambitieux : doubler notre part de marché mondial pour la porter à 20 % d’ici à 2030 

et produire les semi-conducteurs les plus sophistiqués et les plus économes en énergie en Europe.  

Grâce au paquet législatif sur les semi-conducteurs, nous renforcerons notre excellence en matière de 

recherche et l’aiderons à passer du laboratoire à la fabrication. Nous mobilisons des fonds publics 

considérables qui attirent déjà d’importants investissements privés. » 

Une réponse en retard 

L’UE commet ici plusieurs erreurs à la fois. D’une part, le manque actuel de semi-conducteurs sera soit très 

différent, soit très probablement disparu d’ici 2030. Dans tous les cas, l’UE sera en retard sur le problème. Une 

autre erreur est que ces investissements publics vont spécifiquement à la fabrication, et non à la recherche. Une 

entreprise de puces qui fait de la recherche à un endroit a de fortes chances de produire également dans le même 

pays. 

Même lors de la conférence de presse de la Commission européenne qui a présenté la stratégie, on ne savait pas 

exactement comment Bruxelles allait utiliser l’argent. La présidente de la Commission, Mme von der Leyen, a 

affirmé que l’argent représenterait une aide d’Etat aux entreprises, mais la commissaire européenne danoise en 

charge de la Concurrence, Mme Margrethe Vestager, a déclaré lors de la même présentation que les règles 

relatives aux aides d’Etat ne seraient pas réformées dans l’UE. 

D’une certaine manière, nous allons donc subventionner des entreprises en Europe, tout en poursuivant d’autres 

nations à travers le monde par le biais de l’Organisation mondiale du commerce parce qu’elles subventionnent 

leurs industries. C’est très européen. 

Quoi qu’il en soit, l’Europe a trop de mal à concurrencer des nations qui ont des coûts de main-d’œuvre beaucoup 

plus bas et des charges fiscales moins importantes. Pourtant, ce problème n’est pas abordé par le paquet législatif 

sur les semi-conducteurs, car il secouerait l’arbre de l’hyper-réglementation bureaucratique. Et qui voudrait cela, 

n’est-ce pas ? 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La Fed serait-elle malhonnête ? 
rédigé par Bruno Bertez 23 mars 2022 

 
 

Un économiste américain remet en cause la politique de la Fed, et son annonce la semaine dernière de 

remonter ses taux directeurs de 0,25%. Une politique monétaire basée sur des « vœux pieux » ? 
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Larry Summers livre une analyse critique de la récente décision de la Fed de monter ses taux d’un quart de 

point et de publier ses prévisions futures de six hausses de taux. 

L’analyse technique n’appelle aucun commentaire, elle est raisonnable et certainement correcte : la Fed vit 

dans un monde de vœux pieux et se raccroche à ses illusions. Elle est laxiste. 

Le diagnostic de la Fed attaqué 

Mais ce n’est pas ce qui est intéressant dans l’opinion de Summers, il va plus loin. Surtout pour qui sait lire 

entre les lignes. Il ne se contente pas de mettre le doigt sur les erreurs techniques de la Fed. Il attaque son 

diagnostic, sa compétence et pire, sa bonne foi : 

« Ou peut-être que les membres du FOMC se méfient des prévisions pessimistes. Mais pourquoi ne 

devraient-ils pas faire des prévisions réalistes ? C’est une vision étrange et préjudiciable de la 

responsabilité démocratique que celle qui exige des prévisions fallacieuses de la part d’institutions 

respectées. »  

La Fed ferait des prévisions fallacieuses ! 

Elle met la crédibilité de l’institution en jeu. 

Elle produit du populisme. 

Elle est immorale : « Elle se doit de faire preuve de plus de rigueur intellectuelle et de réalisme honnête qu’elle 

ne l’a fait cette semaine. » 

Voici son texte en intégralité, traduit par mes soins : 

« Le marché boursier a répondu positivement mercredi à la décision de la Réserve fédérale d’augmenter les 

taux d’intérêt et de planifier six autres augmentations d’ici la fin de l’année.  

J’aimerais pouvoir partager cet enthousiasme.  

Au lieu de cela, je crains que les projections économiques du Federal Open Market Committee (FOMC) ne 

représentent une continuation de ses vœux pieux et de ses illusions du passé récent. 

Commencez par le marché du travail. Il est maintenant plus serré qu’à n’importe quel moment de l’histoire : 

le ratio postes vacants/chômage est à un niveau sans précédent, les démissions atteignent presque des records 

et la croissance des salaires continue d’augmenter au rythme de 6%, après s’être accélérée rapidement au 

cours des derniers mois. Le FOMC s’attend à un nouveau resserrement, à un taux de chômage de 3,5%, qui 

devrait se maintenir jusqu’en 2024. 
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Trois ans à 3,5 % de chômage, une situation que le pays n’a pas connu depuis environ 60 ans, est hautement 

invraisemblable. En effet, l’expérience historique montre que lorsque le chômage est inférieur à 4%, il y a 70% 

de chances pour que le chômage augmente rapidement au cours des deux prochaines années parce que 

l’économie entre en récession. 

Mais ce n’est pas l’absurdité centrale des prévisions de la Fed.  

Le principal problème est l’idée qu’un marché du travail extrêmement tendu pourrait coïncider d’une manière 

ou d’une autre avec un ralentissement rapide de l’inflation.  

Même selon la comptabilité optimiste de la Fed, une économie équilibrée nécessite un taux de chômage de 4%, 

ce qui signifie qu’elle s’attend à ce que le marché du travail reste anormalement tendu au cours des prochaines 

années. 

Les données sur les postes vacants et les tensions renforcent l’idée que ces conditions sont inflationnistes et non 

désinflationnistes. Les salaires représentent de loin la composante la plus importante des coûts. Alors qu’ils 

augmentent si rapidement, quelle base y a-t-il pour oser supposer que l’inflation ralentira jusqu’à la fourchette 

de 2% prévue par la Fed ? 

Se concentrer sur le resserrement du marché du travail comme base de prévision de l’inflation s’inscrit 

résolument dans la tradition keynésienne progressiste. De nombreux économistes se tournent, comme l’ont fait 

Milton Friedman et Paul Volcker, vers des métriques de la masse monétaire ou de la dette publique projetée 

pour se guider sur l’inflation. Ces indicateurs sont beaucoup plus alarmants. 

Un regard sur les révisions des prévisions de la Fed depuis décembre révèle la confusion de sa pensée. 

Le principe central de la politique monétaire anti-inflationniste est que, pour réduire l’inflation, il faut 

augmenter les taux réels. De manière équivalente, il est nécessaire de relever les taux d’intérêt au-delà de 

l’inflation contrecarrée et au-dessus d’un niveau neutre qui n’accélère ni ne ralentit la croissance. J’avais 

pensé que cela était universellement accepté suite au travail de John Taylor, ancien fonctionnaire de 

l’administration George W. Bush, et de l’ancienne présidente du conseil des conseillers économiques de 

l’administration Obama, Christina Romer, ainsi que de son mari, David Romer. 

Pourtant, hélas, en raison des révisions à la hausse des prévisions d’inflation, les taux réels prévus par la Fed 

ont en fait baissé au cours de ces derniers mois. En d’autres termes, les plans du FOMC ne prévoient même pas 

de suivre l’augmentation de l’écart inflationniste.  

Il est difficile de voir comment des taux d’intérêt qui, même dans trois ans, seront inférieurs d’environ 2 points 

de pourcentage aux taux d’inflation actuels peuvent raisonnablement être considérés comme constituant une 

force de modération suffisante. 

Est-ce que tout cela a de l’importance du moment que la Fed augmente ses taux ? 

 Certains rejetteront mes inquiétudes comme des arguties techniques. Mais dans quel modèle économique 

raisonnable une inflation en baisse rapide se produit-elle parallèlement à des taux d’intérêt réels négatifs et à 

un chômage record ? 

Peut-être que la Fed croit toujours que l’inflation est en fait transitoire et qu’elle s’évaporera à mesure que les 

chaînes d’approvisionnement seront rétablies. Cela n’a jamais semblé plausible, compte tenu de l’accélération 

de l’inflation résidentielle et salariale et de la marge d’accélération des coûts des soins de santé, des billets 

d’avion et du logement. Cela semble encore moins plausible aujourd’hui, avec la guerre en Ukraine et les 

blocages liés au Covid en Asie. 



Ou peut-être que les membres du FOMC se méfient des prévisions pessimistes. Mais pourquoi ne devraient-ils 

pas faire des prévisions réalistes ? C’est une vision étrange et préjudiciable de la responsabilité démocratique 

que celle qui exige des prévisions fallacieuses de la part d’institutions respectées.  

Dans un monde où les crises financières sont toujours possibles, la crédibilité de la Réserve fédérale est un 

atout précieux. Il ne doit pas être sacrifié à la légère. 

Notre démocratie est plus menacée à l’intérieur du pays et à l’étranger qu’à tout moment au cours des 75 

dernières années.  

Le populisme rampant est le produit de l’inflation et de la méfiance à l’égard du gouvernement.  

La Fed doit se tenir en dehors de la politique, mais pas en dehors de notre vie civique. Elle se doit de faire 

preuve de plus de rigueur intellectuelle et de réalisme honnête qu’elle ne l’a fait cette semaine. » 

▲ RETOUR ▲ 
 

Un système global moins fluide et moins stable 
rédigé par Bruno Bertez 22 mars 2022 

 
 

La rupture de plus en plus flagrante des pôles géopolitiques pourrait-elle être suivie d’une rupture encore 

plus importante sur le plan économique, donc de la fin de la mondialisation ?  

 

J’ai peur de m’enflammer mais je crois que la démondialisation est bien lancée. 

Elle ne date pas d’hier, c’est-à-dire de la guerre en Ukraine. Elle a commencé bien avant, lorsqu’Obama a 

utilisé les sommets en G à des fins politiques pour mettre la Russie hors-jeu. 

Les Chinois l’ont compris tout de suite et leurs experts se sont exprimés sur ce sujet immédiatement, dès août 

2013 puis 2014, puis de nouveau en septembre 2016. 

Instrumentaliser la mondialisation 

C’est au cours de ces années que les Etats-Unis ont abandonné la coopération et la concertation pour utiliser les 

sommets au plan politique et instrumentaliser la mondialisation au détriment des Chinois et des Russes. 

Obama s’est alors tiré une balle dans le pied. 

Je me souviens que les Chinois avaient considéré les conséquences suivantes : 
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• fin de l’appétit pour le risque ; 

• fin des transferts de technologie ; 

• fin de la fluidité des mouvements de marchandises puis des capitaux ; 

• étiolement du système monétaire dit Bretton Woods 2 ; 

• mutation et re-domestication des chaînes de production ; 

• fin de la déflation globale ; 

• fin de la tendance à l’égalisation des prix dans le monde ; 

• nécessité pour la Chine de développer sa demande interne. 

Ils ont eu tout juste, à ceci près qu’ils n’ont pas anticipé les actions de la Fed lesquelles ont pallié en partie les 

effets de la démondialisation au plan monétaire et financier; la Fed s’est substituée au recyclage des déficits 

américains comme moyen de financement, elle a pris le relais. 

Xi Jinping avait compris que c’était la fin de la mondialisation quand il a viré le patron de la banque centrale 

chinoise, en mars 2018. 

A terme, le système dit « Chinamerica », c’est fini. 

Et il faut surtout bien voir qu’il a des faces multiples : industrielles, commerciales, production – et surtout 

productivité, qui permet aux pays occidentaux d’avoir une productivité apparente globale meilleure, les profits 

plus gros et une meilleure rentabilité du capital investi. 

Une béquille pour le dollar 

Chinamerica augmente la masse de travailleurs en réserve en Occident, bonifie le profit et permet de lutter 

contre la baisse tendancielle de la profitabilité. 

Ce système soutient également la valeur des dettes et limite le besoin de recourir à l’inflation. 

Mais l’autre versant de Chinamerica, c’est le versant des flux financiers internationaux, de l’utilisation des 

excédents et des financements des déficits. C’est cet aspect qui est mal étudié. 

La fin de la mondialisation, c’est aussi le commencement de la fin de l’hégémonie du dollar car : 

• sa demande internationale va baisser ; 

• il va falloir en créer plus pour monétiser les déficits ; 

• les Etats-Unis vont être moins attirants pour les excédents mondiaux car moins sûrs et protégés. 

L’hégémonie du dollar a été prolongée par Bretton Woods 2. 

L’autre erreur de la Chine a été de ne pas accorder assez d’importance à l’imbrication monétaire et financière, 

aux dettes et aux parités de devises. Elle s’est laissée piéger par le grand boom spéculatif mondial en raison de 

la politique de sa banque centrale. 

L’évolution des investissements directs à l’étranger (IDE, ou foreign direct investment – FDI – en anglais) que 

nous montre Patrick Artus ci-dessous, c’est le petit bout de la lorgnette. Mais c’est une illustration. 



 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L’iceberg de l’inflation va éperonner le Titanic de la dette 
Simone Wapler Publié le 11 mars 2022 

 
 

 

De semaine en semaine, l’inflation essaime et les banquiers centraux renâclent à prendre les dispositions 

qui s’imposent. 

Dans un précédent article, je vous parlais du Titanic de la dette, plus de 300 000 milliards de dollars. Le Titanic 

était un paquebot de luxe réputé insubmersible à bord duquel les passagers menaient grand train dans l’insou-

ciance. Le navire n’était-il pas réputé insubmersible ? 

Il en est de même pour la dette aujourd’hui. Les dettes souveraines, c’est-à-dire les dettes publiques des pays 

développés, passent pour être les actifs financiers les plus sûrs au monde depuis la disparition de l’or du système 

monétaire en 1971. Elles seraient insubmersibles. Dans un contexte de baisse de taux continu, ces dettes (ou 

crédits) ne coûtent rien ou presque à leurs émetteurs, il leur suffit de contracter une nouvelle dette pour rem-

bourser l’ancienne. Ceci permet à ces pays de maintenir un niveau de vie élevé. 
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Les États fortement endettés sont donc les plus vulnérables à une hausse des taux d’intérêt. Mais il existe deux 

autres paramètres à prendre en compte : qui détient la dette publique (la banque centrale, les citoyens nationaux 

ou des étrangers) et leur balance commerciale. 

Imaginons un État dont la dette est intégralement détenue par les citoyens, il peut décider légalement (mais pas 

légitimement) de ne pas leur payer d’intérêts et même de ne pas les rembourser. Si la dette est rachetée par la 

banque centrale, elle est payée en monnaie de singe et l’inflation empire. 

Si la dette est entre les mains de créanciers étrangers, le défaut devient délicat, d’autant plus si ces mêmes étran-

gers livrent des biens et services essentiels en grande quantité. Vous l’aurez compris, les cas de l’Allemagne, de 

la France et de l’Italie ne sont pas les mêmes bien que nous partagions la même monnaie. 

Mais les taux monteront-ils ? 

L’emballement de la création monétaire 

L’inflation – en tant que hausse des prix généralisée – est toujours un phénomène monétaire et non pas écono-

mique. Les banquiers centraux ont créé de gigantesques quantités de monnaie (adossée à de la dette) sans rapport 

avec la quantité de biens et services produits comme nous l’avons vu. Cette création de monnaie dette a timide-

ment commencé en 1971 avec la disparition de l’or du système monétaire international, et s’est accélérée à chaque 

crise (1973 avec les chocs pétroliers, 2000 avec la bulle internet, 2008 avec le crédit subprime et 2020 avec le 

covid). L’inflation actuelle n’est pas due à des ruptures d’approvisionnement de la chaine logistique mondiale ou 

à la guerre russo-ukrainienne. Elle provient d’une création de monnaie (dette) sans contrepartie de richesses pro-

duites. 

Aujourd’hui, les États-Unis ont émis 30 000 milliards de dollars de dette fédérale. Elle n’était que de 1000 

milliards en 1981. Pourtant, en quarante ans, le PIB américain, la taille de l’économie, n’a pas été multiplié par 

30 mais par 5. 

Non seulement la croissance de cette dette a été six fois supérieure à la croissance de l’économie mais elle s’est 

accélérée de façon fulgurante. Il a fallu 27 ans et la crise financière de 2008 pour que les 10 000 milliards de dette 

soient atteints. Neuf ans plus tard, en 2017, les 20 000 milliards sont atteints. Et cinq ans plus tard, en 2022, nous 

voici à 30 000 milliards. Et il n’a fallu que 46 jours pour passer de 29 000 milliards à 30 000 milliards… 

Dans l’Eurozone, nous assistons aussi au même emballement. 

L’essaimage de l’inflation 

L’inflation se propage toujours de façon progressive d’autant plus lentement que les gens ont confiance dans le 

régime émetteur de monnaie. Ainsi, l’inflation de la fin de l’Empire romain s’est étalée sur plus de deux siècles 

(de 64 à 268). L’inflation européenne provoquée par l’importation massive d’or et d’argent en provenance du 

Nouveau monde s’est étalée sur près d’un siècle (de 1500 à 1600). 

Richard Cantillon a théorisé au XVIIIe siècle les effets de la création monétaire sans contrepartie de création 

de richesse réelle en examinant ce dernier cas. Il montre que l’inflation se diffuse progressivement, démarrant 

auprès des fournisseurs du roi d’Espagne. L’inflation s’agrandit ensuite en cercles concentriques, à partir d’un 

petit noyau de personnes. D’abord les riches et les puissants proches de la source d’émission monétaire vers des 

groupes de plus en plus nombreux et de plus en plus éloignés, nuisant à de plus en plus d’individus. De la cour 

vers les charpentiers de marine nécessaires pour construire les galions, puis vers les charpentiers ordinaires, les 

producteurs de bois ou de clous, etc. On nomme « effet Cantillon » ce caractère diffus de transmission de l’infla-

tion. 
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L’origine actuelle de l’augmentation des inégalités, de la flambée des prix des actifs financiers et de l’immobilier 

réside dans la création monétaire voulue par les banquiers centraux. Les ultra-riches appartiennent au monde de 

la finance et au petit cercle des dirigeants des grandes entreprises cotées ayant accès en première ligne au crédit 

gratuit et infini. 

Dès lors, il ne faut pas s’étonner de la réticence des banquiers centraux à augmenter les taux d’intérêt pour contrer 

ce qu’ils ont provoqué. Évidemment, si vous pensez que l’iceberg de la dette va fondre de lui-même, ou que 

les banquiers centraux manœuvreront pour nous éviter le naufrage, inutile de lire la suite. 

Vrai problème de pouvoir d’achat et faux problème d’excédent d’épargne 

L’inflation des actifs (obligations, actions, immobilier) n’est mesurée par aucun indice officiel. L’érosion du 

pouvoir d’achat mesurée par les indices d’inflation officiels portent sur des produits et services de consommation 

; ils ne prennent pas en compte le logement (qui ne se consomme pas) et encore moins les impôts et taxes. La 

hausse de l’immobilier alimente les marchés du crédit privé et prive les ménages de pouvoir d’achat pour autre 

chose. 

Il n’y a aucun excédent d’épargne, seulement une fausse épargne reposant sur de la dette publique qui ne pourra 

jamais être honorée faute de contribuables solvables (une espèce en voie de disparition que les banquiers centraux 

sont incapables de cloner). 

Comme je le rappelle dans mon livre, on n’a jamais vu dans l’histoire une génération payer pour la dette de la 

génération précédente. L’argent a déjà été croqué et ceux qui doivent rembourser intérêt et principal ne veulent 

pas être réduits en esclavage pour des dépenses dont ils n’ont pas profité. 

Même un héritage s’accepte sous bénéfice d’inventaire. 

L’heure de vérité par l’inflation 

De semaine en semaine, l’inflation essaime et les banquiers centraux renâclent à prendre les dispositions qui 

s’imposent. 

L’inflation atteint 7,5 % aux États-Unis, un niveau jamais vu depuis 1982 et 5,8 % dans l’Eurozone. En gros, à 

ce rythme, votre épargne est divisée par deux en 12 ans. 

Oui, il y a bien des goulets d’étranglements dans la logistique de la mondialisation car le rebond après la mise à 

l’arrêt des économies pour cause de covid est violent. Oui, il y a bien une flambée de l’énergie due à de mauvaises 

allocations de capitaux (énergies renouvelables) et aux sanctions contre la Russie. 

Mais à cela, s’ajoutent des plans de soutien et des plans de relance (financés par la dette, au cas où vous auriez un 

doute, cher lecteur). Tout cela, c’est de la monnaie qui finit par influencer les prix de votre vie quotidienne (et 

plus seulement l’immobilier ou les actions). 

Le FMI écrivait fin décembre 2021 : 
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Autrement dit en langage normal : si les taux d’intérêt montent, il y aura du sang sur les murs. 

La boîte à outils des banquiers centraux contre l’inflation est la hausse des taux d’intérêt à court terme. Mais les 

taux courts entraînent normalement une hausse des taux d’intérêt à long terme ; pour freiner la hausse des taux 

longs, les banquiers centraux rachètent de la dette souveraine aux organismes bancaires, à charge pour ces derniers 

de créer de nouveaux crédits avec cet argent frais. Ces crédits devraient être attribués avec des taux plus élevés 

(si les taux courts ont monté) provoquant des faillites chez les zombies financiers maintenus artificiellement en 

vie par les taux bas. 

 
 

.L’iceberg de l’inflation va éperonner le Titanic de la dette (2) 
Simone Wapler 12 mars 2022 

 
 

L’opinion publique est préparée au fait que la Banque centrale 

européenne ne luttera pas contre l’inflation et la dette. 

Première partie ici. <en haut> 

Avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la BCE avait prévu de 

relever ses taux et de mettre fin à ses rachats de dette tardivement 

et modestement. Le 7 février, Christine Lagarde déclarait devant la 

Commission des affaires économiques et monétaires du Parlement 

européen : 

« Il n’est pas nécessaire de se précipiter vers une conclusion prématurée pour le moment […] Les chances 

ont augmenté que l’inflation se stabilise à notre objectif (2 %). Rien n’indique que l’inflation sera cons-

tamment et significativement supérieure à notre objectif à moyen terme, ce qui nécessiterait un resserre-

ment tangible. » 

Depuis, la flambée des prix de l’énergie aggrave la situation. Déjà, l’opinion publique est préparée au fait que la 

Banque centrale européenne ne luttera pas contre l’inflation. 

Selon Patrick Artus, membre du cercle des économistes et conseiller de Natixis : 

« La nécessité [est] pour la Banque centrale européenne d’éviter une crise de la dette, comme de 2011 à 

2013, dans les pays périphériques de la zone euro. Cette menace pèse aujourd’hui surtout sur l’Italie. 
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[…] La Banque centrale européenne sera donc perpétuellement contrainte d’empêcher une hausse exces-

sive des taux d’intérêt de l’Italie, ce qui lui impose aussi d’éviter une hausse excessive des taux d’intérêt 

de l’Allemagne, de la France ». 

Selon le vice-Premier ministre des Pays-Bas, « l’inflation est le prix à payer pour combattre Poutine ». 

 

La BCE devrait à nouveau communiquer sur sa politique monétaire le 10 mars. Se servira-t-elle du prétexte de la 

guerre pour ne rien faire ? 

En attendant, l’or, l’actif monétaire qui n’est pas une dette (et que les banques centrales détiennent toujours en 

réserve) parle. L’euro baisse contre le dollar mais plus généralement l’ensemble des monnaies fiduciaires baissent 

contre l’or. 

Ce qui reste de marché libre (car le rachat de dettes par les banques centrales n’est pas autre chose que la natio-

nalisation des marchés obligataires) a son opinion : l’euro est moins crédible que le dollar. 

Pour illustrer ce point, voici l’évolution simultanée du prix de l’once d’or exprimé dans différentes devises depuis 

un mois. 

Évolution du prix de l’or dans différentes devises depuis le 8 février 2022 

 
Source 
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Ce graphique vous montre que : 

Toutes les devises représentées ont perdu du terrain face à l’or : 

• le dollar est la devise qui résiste le mieux alors qu’il a perdu 12,75 % de sa valeur face à l’or, 

• l’euro est la devise la plus faible avec une perte de valeur face à l’or de 18,47 %. 

Parmi les grandes devises figurant sur ce graphique, c’est donc l’euro qui inspire aujourd’hui le plus de défiance 

bien que l’inflation de l’Eurozone soit plus faible que celle qui sévit aux États-Unis. Mauvais signe… 

Ce que vous devez anticiper à court et moyen terme au niveau de l’inflation et de la 

dette 

Tous les banquiers centraux vont laisser filer l’inflation et les rendements réels (taux d’intérêt diminué de l’infla-

tion) seront négatifs. 

C’est dans l’Eurozone que l’épargnant se fera le plus laminer ; d’autant plus que pétrole et gaz se payent en dollar 

et que l’euro baisse contre le dollar. 

Nous allons voir se multiplier des opérations « quoi qu’il en coûte » pour éviter le naufrage des pays faibles de 

l’euro (Grèce, Italie, France, Belgique, Espagne, Portugal). 

Nous allons voir se multiplier des mesures de contrôle et blocage de prix (loyers d’habitation notamment). 

Nous assisterons en Europe à une fuite en avant vers des projets chimériques de transition énergétique fi-

nancée par des obligations européennes (eurobonds) creusant encore la dette pour un retour sur investissement 

nul. Sauf si, dans un sursaut de bon sens, ces investissements concernaient la production d’électricité nucléaire 

ou l’extraction de gaz de schiste (5000 milliards de m3 en France, soit 125 ans de consommation annuelle). 

 

Source 

Bien entendu, toutes ces mesures vouées à l’échec ne feront qu’éroder encore plus la confiance des populations 

dans la monnaie. 
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Pour comprendre comment vous défendre contre l’inflation (dans une optique de placement boursier), je vous 

incite à lire cet ouvrage récent : Inflation – 9 vérités pour comprendre et s’adapter. 

Ce que vous devez anticiper à plus long terme 

Il y aura un jubilé, un effacement de dettes qui officialisera la destruction d’une gigantesque masse d’épargne 

financière. Tout simplement parce que la dette émise dépasse les capacités de remboursement des populations, 

exactement comme du temps des Sumériens ou des Hébreux. Dans mon livre Du sumérien au bitcoin : dettes et 

crises monétaire, j’explique comment cela pourrait se dérouler de nos jours et je donne quelques pistes patrimo-

niales très simples pour que chacun puisse limiter le désastre à son niveau. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Une ruine permanente 
L'inflation, la guerre et les opportunistes à visage découvert qui mènent le 

monde au bord du gouffre... 
Bill Bonner Recherche privée 21 mars 2022 

 
Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 

 
 

La première panacée pour une nation mal gérée est l'inflation de la monnaie ; la seconde est la guerre. 

Les deux apportent une prospérité temporaire ; les deux apportent une ruine permanente. Mais les deux 

sont le refuge des opportunistes politiques et économiques.                ~ Ernest Hemingway 

 

Et maintenant nous avons les deux, l'inflation et la guerre ! 

 

N'importe quel idiot peut voir que lorsque vous prêtez de l'argent à un taux inférieur à celui de l'inflation, que 

vous entravez la production avec des réglementations, des fermetures, des tarifs douaniers, que vous gaspillez 

des milliards de dollars et que vous essayez de compenser la production perdue avec de l'argent imprimé, vous 

cherchez les ennuis. Nous l'avons dit (ad nauseam) dans ces pages. 

 

La Fed n'a pas beaucoup de responsabilités. Le contrôle de l'inflation figure tout en haut de la liste des 

responsabilités. Pourtant, non seulement elle n'a pas vu l'inflation qu'elle provoquait... et l'a mal diagnostiquée 

en la qualifiant de "transitoire"... maintenant, elle n'a aucune idée de la façon de remettre le chat dans le sac. 

 

Des petits pas de 25 points de base - d'ici à l'éternité - ne le feront jamais. La Fed suivra l'inflation, elle ne la 

mènera pas. 
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Mais revenons à notre sujet de vendredi. La question n'est pas de savoir quoi, mais qui est réellement 

derrière l'inflation américaine, la panique de Covid, et maintenant l'hystérie de la guerre entre la Russie 

et son ancien satellite ? 

 

Le Who's Who de la guerre 
 

Dans la guerre moderne, comme nous l'avons vu la semaine dernière, les généraux obtiennent leurs médailles et 

leurs sinécures. Les actionnaires de Raytheon voient le prix de leurs actions augmenter. L'ensemble du 

complexe militaire/industriel/surveillance/think tank/université/presse de l'empire devient plus riche et plus 

puissant. Il n'est donc pas surprenant que cet énorme complexe - au sujet duquel Dwight Eisenhower nous a mis 

en garde il y a 60 ans, et qui n'a fait que s'enrichir et devenir plus puissant depuis - veuille préparer le pays à la 

guerre.   

 

Mais si le complexe militaire/industriel/etc. est vaste... ce n'est pas tout à fait le "qui" qui est derrière l'obsession 

du conflit Russie/Ukraine. Qui d'autre ? Voici un indice de Foreign Affairs :  

 

    La guerre de Poutine fortifie l'alliance démocratique. 

 

Oui, cher lecteur... il y a plus dans ce complexe... et ce n'est pas seulement aux États-Unis. 

 

Commençons par la question de fond : une Amérique forte et saine ne suffit-elle pas ? Nos dirigeants ne 

feraient-ils pas mieux de se concentrer sur cet objectif, plutôt que d'être obsédés par la question de savoir qui 

gouverne mal un pays à l'autre bout du monde ?   

 

Pratiquement chaque jour apporte de nouvelles menaces d'"attaque contre la démocratie". L'émeute du 6 

janvier au Capitole... les déclarations de Trump sur le "vol de l'élection"... les tentatives de contrôler qui vote 

(ou à quelle fréquence) - et maintenant l'attaque russe en Ukraine. 

 

Mais qu'est-ce qui rend une démocratie... ou une 'Alliance démocratique' mondiale... si supérieure... si désirable 

?   

 

Bien sûr, les pays "démocratiques" n'envahissent pas les petits pays, n'est-ce pas ? Eh bien... laisse tomber cette 

question... 

 

Mais au moins nous n'avons pas quelques riches... et beaucoup de pauvres. Euh... peut-être que ça ne s'applique 

pas non plus. 

 

Et la liberté d'expression ? Nous pouvons dire ce que nous voulons en Amérique - sans crainte de 

répercussions, non ? Mais dites la "mauvaise" chose, et votre carrière est terminée.   

 

Hmm... au moins, nous n'essayons pas de mettre en prison ceux qui disent la vérité, n'est-ce pas ? Mais 

qu'en est-il d'Edouard Snowden et de Julian Assange ?  

 

L'essentiel est là, n'est-ce pas : dans nos pays démocratiques, c'est le peuple qui décide des questions 

importantes, et non l'élite au pouvoir ? 

 

Oups encore. En Amérique, le président change... le parti au pouvoir change... mais les dirigeants de "l'État 

profond" - les décideurs, les influenceurs, les manipulateurs - restent les mêmes. Il en va de même pour les 

politiques clés. De Bush à Obama, de Trump à Biden, il y a eu à chaque fois un grand bouleversement 

"culturel"... (un brouhaha mené par la presse)... mais pas de véritable changement de direction. Les riches sont 

devenus plus riches. Les dépenses ont augmenté. La dette a augmenté. Aucune agence n'a été éliminée. Aucun 



programme n'a pris fin. Si un apparatchik de l'État profond a perdu son emploi... il a juste attendu son heure 

pour la prochaine administration ! 

 

Écoutez, nous serions fous de prétendre qu'il n'y a pas de différence entre la Russie et les USA et disons l'Irak. 

Mais les différences ne sont pas toujours aussi claires et nettes que nous l'imaginons. 

 

Nommer des noms 
 

Les masses se rallient à presque toutes les grandes causes. Elles sont les contribuables... les consommateurs... la 

"chair à canon" pour la guerre... et les "idiots utiles" pour l'ensemble du programme de l'élite. L'homme de la 

rue est toujours prêt à soutenir ses dirigeants... et à faire des bêtises. Les Russes soutiennent Poutine. Les 

Ukrainiens soutiennent Zelensky. Les Américains soutiennent Biden. Et les Allemands ont soutenu Hitler 

jusqu'à ce que les Soviétiques éteignent les lumières. 

 

Si on l'emmenait dans une pièce privée... qu'on lui montrait les faits... et tout l'argent dépensé... tous les 

programmes... tous les bureaucrates, les bienfaiteurs, les fantômes et les gratte-papiers... et qu'on lui remettait 

ensuite sa part de la facture, l'électeur moyen reculerait sûrement d'horreur. Mais il ne se sentirait toujours pas 

qualifié pour porter un jugement sur une agence ou un programme. L'armée de l'air doit-elle construire un 

nouvel avion ? Les fonds spéculatifs doivent-ils être autorisés à reporter leurs pertes ? De quel côté devons-nous 

soutenir l'Eurasie - ceux qui parlent russe ou ceux qui parlent ukrainien ? Ces questions dépassent son 

entendement. Il est un suiveur, pas un leader. C'est à l'élite, aux experts, qu'il appartient de décider. 

 

Mais maintenant, nous nous interrogeons sur les dirigeants eux-mêmes. Sont-ils tous aussi incompétents 

que Jerome Powell ? Qui sont-ils ? Que veulent-ils ? 

 

Nous avions promis de citer des noms. Et en voici un : Chelsea Clinton. Elle n'a jamais été élue à quoi que ce 

soit. Elle est peu experte en quoi que ce soit, et certainement pas en médecine. Néanmoins, elle a récemment 

fait parler d'elle, après avoir trouvé déplorable que des personnes (elle pensait à Joe Rogan) puissent gagner de 

l'argent en donnant leur avis sans son approbation préalable et celle de ses co-censeurs. 

 

Intéressant, non ? Elle est un influenceur. C'est quelqu'un dont les médias estiment que les commentaires 

méritent d'être relayés. Elle est riche. Elle fait partie des personnes vers lesquelles "les gens" se tournent pour 

obtenir des conseils. Elle fait partie de l'élite qui contrôle, directement ou indirectement, la politique publique 

américaine. 

 

Alors, regardons de plus près Mme Clinton (alias Mme Mezvinsky) demain. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Être Chelsea Clinton 
Les valeurs illibérales, le Nouvel Ordre Mondial et le joli pudding de la Fed... 

Bonner Private Research 22 mars 2022 

 
Jean-Pierre : ne pas confondre avec Hilary Clinton. 

 

Bill Bonner s'exprimant aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 
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"Il va y avoir un nouvel ordre mondial et nous devons le diriger". 

~Joe Biden 

 

Arrêtez les presses !   

 

L'AFP rapporte :  

 

    La banque centrale américaine est prête à relever les taux d'intérêt par des étapes plus importantes 

que la hausse d'un quart de point annoncée la semaine dernière si c'est ce qui est nécessaire pour 

contenir une inflation "beaucoup trop élevée", a déclaré lundi le président de la Réserve fédérale 

Jerome Powell. 

 

    "Si nous concluons qu'il est approprié d'agir de manière plus agressive en relevant le taux des fonds 

fédéraux de plus de 25 points de base lors d'une ou plusieurs réunions, nous le ferons", a déclaré M. 

Powell dans un discours prononcé lors d'une conférence économique. 

 

La Fed est coincée dans un pudding de sa propre fabrication. Elle a maintenu les taux d'intérêt au plancher... où 

les spéculateurs, les consommateurs, les entreprises et le gouvernement se sont habitués à glisser sur de l'argent 

ultra bon marché. 

 

Maintenant, si elle voulait sérieusement combattre l'inflation, elle devrait augmenter les taux de 1000 points de 

base - 10% - pour devancer la hausse des prix. Mais même un petit mouvement dans cette direction entraînerait 

presque certainement un effondrement du marché boursier et de l'économie.   

 

Que faire ? Faire semblant de lutter contre l'inflation... et changer de sujet dès que possible ! C'est là que 

l'obsession de la Russie entre en jeu. 

 

Jen Psaki a dit la semaine dernière : "nous avons détruit l'économie russe."  

 

Pourquoi avons-nous fait ça ? La Russie n'a jamais rien fait pour nuire aux États-Unis d'Amérique. Nous 

n'avions pas non plus d'alliance de défense mutuelle avec l'Ukraine.   

 

Mais nous avons renoncé à essayer de comprendre le "pourquoi"... et nous sommes passés à nous interroger sur 

le "qui". Oui, cher lecteur, nous creusons un trou profond... dans l'espoir d'atteindre la roche-mère, où nous 

pourrons enfin comprendre ce qui se passe. En suivant l'argent, nous avons déjà noté que certains - l'armée et les 



industries connexes - avaient un intérêt évident à maintenir la marmite en ébullition. Mais l'hystérie anti-russe 

est bien plus large... impliquant de nombreuses personnes qui n'ont aucune raison évidente de soutenir une 

guerre de sanctions dangereuse et coûteuse. Quelle est leur histoire ? 

 

Chelsea Clinton, par exemple. 

 

L'élite illibérale 
 

Elle fait partie de toute une classe - ou caste - de personnes "occidentales", ouvertes sur le monde, bien 

éduquées et privilégiées - dont beaucoup n'ont jamais travaillé pour une véritable entreprise, ni fait de paie, ni 

satisfait un client. En d'autres termes, ils n'ont jamais "donné" quoi que ce soit à qui que ce soit qui leur 

permette de recevoir quelque chose en retour. 

 

Ils n'ont aucune idée du fonctionnement du monde réel... et pourtant, ils pensent savoir ce qui est le mieux pour 

tout le monde. 

 

C'est-à-dire qu'ils pensent que toutes les nations devraient s'aligner sur le "nouvel ordre mondial".  Tous 

devraient adorer le même dieu (Mammon)... voter pour les mêmes politiciens (démocrates... ou républicains)... 

conduire les mêmes voitures (électriques)... renoncer à l'utilisation des combustibles fossiles... décrire les maris 

et les femmes comme des "partenaires"... suivre une formation antiraciste... croire au même charabia 

macroéconomique keynésien... et parler la même langue - l'anglais des affaires.   

 

Mais attendez. La formule ne s'arrête pas là.   

 

Non seulement tous les membres de l'"alliance démocratique" défendent-ils les vaccins... et contre la Russie... 

mais ils dépendent également du financement par la dette et de taux d'intérêt artificiellement bas pour rester en 

activité. Tous utilisent le dollar comme monnaie de réserve. Et tous sont maintenant confrontés plus ou moins 

au même piège "gonfler ou mourir". Soit ils continuent à gonfler... soit ils doivent faire face à des dettes qui ne 

peuvent être payées et à des promesses qui ne peuvent être tenues.   

 

Et tous sont maintenant engagés dans une arnaque synchronisée... en Europe comme en Amérique.  La machine 

à inflation est ce qui permet à l'élite de garder le pouvoir et l'argent.  Ils doivent continuer à gonfler... voler les 

consommateurs et les épargnants avec une taxe d'inflation vicieuse afin de se maintenir dans le rouge. 

 

En d'autres termes... notre sujet, ici à BPR, est l'argent. Et nous pensons que l'argent joue le rôle principal dans 

cette histoire sordide. 

 

En restant avec Mme Clinton, comme un spécimen de sa "caste"... 

 

Elle a posté sur Twitter :  



 
 

L'escroquerie anti-vaxx continue - pourquoi Substack facilite-t-il la capacité des négationnistes à tirer 

profit de mensonges destructeurs (et à en tirer eux-mêmes un profit confortable) ? 

"Les anti-vaxxers gagnent 'au moins 2,5 millions de dollars' par an en publiant sur Substack" via 

@guardian  

Le Centre de recherche Countering Digital Hate calcule que les figures anti-vaccins pourraient gagner 

12,5 millions de dollars grâce à la plateforme en ligne theguardian.com. 

 

27 janvier 2022 

 

Pourquoi pense-t-elle cela ? Et pourquoi quelqu'un se soucierait-il de ce qu'elle pense ? Mais elle était là, à la 

une des journaux. Ses co-castes à travers l'élite médiatique l'ont diffusé loin à la ronde. Après tout, ils le 

pensaient aussi !   

 

Ce n'était pas juste une femme blanche idiote et privilégiée qui blablatait. Elle parlait ex cathedra, au nom de 

"l'ordre mondial libéral". Bien sûr, il n'y a rien de "libéral" à essayer d'empêcher la liberté d'expression. C'est ce 

que font les dictateurs. Et les totalitaires. Les communistes et les führer à la noix. Des gens qui pensent qu'ils 

sont les seuls à détenir la vérité... ou qui ne veulent pas que les autres la comprennent. 

 

Les justiciers d'Internet 
 

L'ordre "libéral" issu des Lumières au XVIIIe siècle a reconnu que personne n'avait le monopole de la vérité. 

Au contraire, jour après jour, les idées - bonnes et mauvaises - se heurtent. La vérité se trouve dans les 

décombres. Le premier amendement de la Constitution américaine est censé garantir que les accidents 

continuent. 

 

Mais partout où vous regardez, les justiciers patrouillent sur Internet... arrêtant le trafic et essayant de s'assurer 

qu'aucune "mauvaise" idée ne se retrouve dans les rues. Même en plaisantant.  Lors d'un récent festival du film, 

John Cleese a dit en plaisantant à une comédienne noire que ses ancêtres avaient obtenu un "passage gratuit" en 



Amérique. 

 

Oups. Tabou. On ne peut pas dire. Pas au pays de la liberté. Newsweek rapporte que la star a immédiatement été 

frappée par un " backlash ". 

 

En Amérique, pays supposé être celui de la "libre entreprise", les entreprises privées ont été poussées à 

l'absurde par des citoyens privés, tels que Mme Clinton. Ils ne mobilisent pas seulement le pouvoir de 

l'administration Biden, ou du gouvernement américain, ou de l'industrie de la défense et de ses lobbyistes au 

travail, mais de l'ensemble de l'establishment des élites, qui va bien au-delà des questions de guerre et de paix... 

et bien au-delà des frontières américaines.   

 

Et où Mme Clinton a-t-elle pris l'idée que la liberté d'expression devait être limitée à ce qu'elle pensait être 

correct, étouffant toute autre discussion ? 

 

Elle l'a eu à l'école !  

 

Restez à l'écoute demain... car nous continuons à suivre ce fil. Nous ne sommes pas sûrs de savoir où il mène... 

mais nous le découvrirons ! 

 

▲ RETOUR ▲ 
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